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Mon grand-père paternel, caporal de 17 ans au 9° de ligne fut laissé 
pour mort sur le champ de bataille du Sart Tilman à Liège, le 6 
août 1914. Déposé sur un tas de cadavres prêts à être enterrés, il 
dut la vie à un médecin militaire qui le connaissait et qui voulut le 
voir une dernière fois. Il détecta une faible trace de vie. 

Cette étude a pour origine la question que je me suis toujours 
posée au sujet de l’envoi de la III‘ DA’ à Liège ; c’était trop peu ou 
c'était trop ; c'était la défense de la Meuse, voulue par des esprits 


téméraires, réduite à la taille d’une DA, et ce fut un désastre... 


Il ne faut pas voir dans le présent écrit une quelconque critique 
négative de l’action du Roi Albert. Les témoins de l’époque ont 
parlé, se sont mis en valeur, se détestaient ou étaient indifférents, 
etc. Mais, même s’il avait d’autres idées sur l’utilisation de l’armée, 
le Roi a agi avec réalisme, en fonction de ses constatations, pour le 
bien du pays, pour la défense de l’indépendance et de la neutralité 
belges et pour le bien de ses soldats. Il a fait le maximum de ce 
qu’il pouvait faire avec les pauvres moyens que la nation - qui 
croyait au respect éternel des traités de 1839 par les grandes 


puissances - avait concédés, du bout des lèvres, à l’armée. 


Pour les cinq jours dont nous retraçons l’histoire, nous nous 
référons aux souvenirs contradictoires des généraux de Selliers de 


Moranville et de Ryckel. 


L'auteur 


1 Division d’Armée. Voir l’annexe III sur la composition de l’armée belge. 
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Pour le présent travail 
L'article de Paul Crockaert sert de trame pour les journées des 2 et 3 août 
1914. Les témoignages complémentaires sont placés en retrait ; Seuls les 
textes de l’auteur ne sont pas en italique ni en retrait. Nous approfondirons 


spécialement ensuite l’aspect militaire. 


1839 LA NEUTRALITÉ PERPÉTUELLE DE LA BELGIQUE 


Le 19 avril 1839, le traité relatif à la séparation de leurs territoires respectifs 


fut signé à Londres entre la Belgique et la Hollande. 


ARTICLE 7 
LA BELGIQUE, DANS LES LIMITES INDIQUÉES AUX ARTICLES 
1, 2 ET 4, FORMERA UN ÉTAT INDÉPENDANT ET 
PERPÉTUELLEMENT NEUTRE. ELLE SERA TENUE D'OBSERVER 
CETTE MÊME NEUTRALITÉ ENVERS TOUS LES AUTRES ÉTATS. 


Le traité fit de la Belgique un état indépendant perpétuellement neutre sous la 


garantie des grandes puissances : 
Traité de garantie du 19 avril 1839 


ARTICLE 1. — S. M. l'Empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, S. 
M. le Roi des Français, S. M. la Reine du Royaume-Uni, de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, S. M. le Roide Prusse et S. M. l'Empereur de toutes les 
Russies déclarent que les articles ci-annexés et formant la teneur du traité 
conclu en ce jour entre S. M. le Roi des Belges et S. M. le Roi des Pays-Bas, 
grand-duc de Luxembourg, sont considérés comme ayant la même force et 
valeur que s'ils étaient textuellement insérés dans le présent acte, et qu'ils se 


trouvent ainsi placés sous la garantie de Leurs dites Majestés. 


La doctrine militaire belge 
La place de Namur devait empêcher ou retarder une offensive française vers 
Allemagne ; la place de Liège devait empêcher ou retarder une offensive 


allemande vers la France. 


Quant à la place d'Anvers, c'était le réduit national, le refuge du Roi, du 
gouvernement et de l’armée de campagne, sous la protection des forts, en 
attendant le secours des armées garantes de notre neutralité. 

L'existence et le maintien de l’armée belge en cas de guerre était l’assurance 
de l'indépendance de la Belgique. 

Le seul secours d’un garant fut le fait de l'Angleterre qui a envoyé une division 


de fusiliers marins à Anvers. 


LES DERNIÈRES ILLUSIONS 


L'auteur de l'article ® qu'on va lire a tâché de donner un récit aussi exact que 
possible des événements qui se déroulèrent dans la nuit du 2 au 3 août 1914. 
Il a non seulement utilisé toutes les sources imprimées; mais il a encore 
obtenu des renseignements précis et détaillés des principales personnalités 
qui furent intimement mêlées à ces événements. Nous citerons entre autres 
MM. Carton de Wiart #, Hymans *, Ingenbleek 5 et Renkin‘. Ces informations 
« de toute première main » confèrent une valeur particulière à cette étude 
sur l’ultimatum allemand. 

Bruxelles, le dimanche 2 août 1914, vivait délicieusement sa dernière journée 
de paix. A la veille d'une guerre longue et sans merci, l'opinion belge 
témoignait d'une quiétude singulière et d'un optimisme opiniâtre. Depuis dix 
jours déjà que couvait l'incendie — l'ultimatum autrichien à la Serbie est du 
23 juillet — une allégresse fiévreuse et frémissante s'était mêlée à l'angoisse 
qui avait accueilli les premiers bruits de guerre. Au milieu de tant de 
nouvelles contradictoires, il semblait que la Nation se fût transformée et 
qu'elle eût enfin pris conscience d'elle-même. De là, sans doute, cette joie, 
mêlée d'inquiétude, qui remplissait tous les cœurs; de là, aussi, ces flots 
d'étamine tricolore que chacun arborait à sa fenêtre pour affirmer son 
loyalisme et pour protester contre une indifférence séculaire qui avait 
énervé les forces vives de la Nation. 

De cet optimisme, optimisme humanitaire, optimisme, aussi, d'honnêtes 
gens, heureux et insouciants, on pourrait rapporter mille preuves. Non est 


hic locus. Qu'il nous suffise de rappeler les paroles symptomatiques 


N 


Article de M, Jacques Crockaert avocat, membre du parti catholique (1875-1955) dans le Flambeau, Revue Belge, 
de janvier-avril 1922. 

1869 — 1951, (Henry) ministre de la justice. 

1865 — 1941, (Paul) député de Bruxelles. 

1876 — 1953, (Jules) secrétaire privé du roi. 

1862 — 1934, (Jules) ministre des colonies. 
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qu'échangeaient, le 2 août au soir, alors précisément que M. de Below- 
Saleske, ministre d'Allemagne à Bruxelles, venait de remettre à M. 
Davignon, ministre des Affaires étrangères, le texte de l'ultimatum, deux 
personnalités « bien informées ». 
La scène se passe vers huit heures et demie du soir, dans le cabinet de M. 
Paul Hymans, rue Ducale. M. Ingenbleek, chargé par le Roi de féliciter de 
vive voix M. Hymans de son accession toute récente à la dignité de ministre 
d'État, lui raconte qu'en quittant, à l'instant, le Palais, il a croisé M. 
Davignon, ministre des Affaires étrangères, qu'accompagnait le baron van 
der Elst, secrétaire général au même département. 
« C'est, sans doute, explique M. Ingenbleek, pour venir apprendre au Roi le 
résultat de l'entrevue qu'il devait avoir ce soir, à 7 heures, avec le ministre 
d'Allemagne. Et, joyeux, il ajoute: « Tant mieux, voilà qui éclairera 
singulièrement notre situation internationale! » M. Ingenbleek ne doutait 
point, en effet, que l'objet de cette entrevue, dont on s'entretenait dans les 
milieux officiels depuis plusieurs heures déjà, fût la notification officielle par 
l'Allemagne de sa volonté loyale de ne point violer la neutralité belge et il 
croyait, non sans quelque apparence de raison, que M. de Below-Saleske 
venait faire, de la part de son gouvernement, une déclaration analogue à 
celle qu'avait faite, la veille (1° août), dès le matin, M. Klobukowski, ministre 
de France à Bruxelles 7. 
M. Paul Hymans, n'échappant pas à l'influence magique de cet optimisme 
heureux, de cette alacrité frémissante qui avaient grisé tous les Belges 
pendant ces quelques derniers jours d'oppression belliqueuse, se réjouit avec 
lui de cette bonne nouvelle qui réalisait tous nos désirs pacifiques. 
7 Le I*' août, dès le matin, M. Klobukowski, ministre de France, vint faire à M . Davignon la déclaration très 
catégorique que le Premier Livre Gris a reproduite sous le numéro 15 : « Je suis autorisé à déclarer qu'en cas de 
conflit international, le gouvernement de la République, ainsi qu'il l'a toujours déclaré, respectera la neutralité 


de la Belgique. Dans l'hypothèse où cette neutralité ne serait pas respectée par une autre Puissance, le 
gouvernement français, pour assurer sa propre défense, pourrait être amené à modifier son attitude. » 
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M. DE BELOW-SALESKE REMET L'ULTIMATUM 
7h00 * 

Cette folle illusion allait être bientôt dissipée. À sept heures du soir, — alors 
que les Bruxellois s'en revenaient du Bois et de la campagne, une fleur entre 
les dents et une chanson aux lèvres, — une auto s'arrêtait, rue de la Loi, 
devant le porche du ministère des Affaires étrangères. La portière écartelée 
d'un aigle couronné s'ouvrit et M. de Below-Saleske sauta sur le trottoir. 
D'un pas rapide, il franchit le seuil du ministère, traversa la cour 
d'honneur, gravit le perron vitré et se fit annoncer à M. Davignon. Il avait 
dans la poche de sa redingote le fatal ultimatum. M. Davignon l'attendait. 
Dans l'après-midi, vers six heures et demie, le ministre d'Allemagne avait 
demandé, par téléphone, au ministre des Affaires étrangères de lui accorder 
une audience immédiate. « Il avait, disait-il, une communication importante 
à lui faire. » 

L'entrevue qu'il eut avec M. Davignon fut brève, émouvante. Très pâle, il 
entra, en chancelant, dans le cabinet du ministre. Il s'appuya un instant à 
une table et, d'un geste instinctif, il porta la main à sa poitrine, comme si, 
soudain, il se trouvait mal. M. Davignon s'empressa: « Qu'avez-vous? Etes- 
vous souffrant? » demanda-t-il. M. de Below-Saleske répondit avec effort : « 
J'ai monté trop rapidement les marches du perron ;...ce n'est rien. » Puis il 
ajouta : « J'ai une communication tout à fait confidentielle à vous faire de la 
part de mon gouvernement. » 

Et, tirant un pli de sa poche, il le remit à M. Davignon, C'était l'ultimatum. 
M. Davignon, avec une anxiété un peu fébrile, le déplia, le parcourut et le 
relut. Il pâlit et, frémissant, bouleversé,comprenant tout enfin, la félonie de 


l'Allemagne et le sort réservé à la Belgique, il balbutia : « Non, n'est-ce 


8 19h00 pour parler comme les modernes qui apprécient l’heure des gares. 
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pas ?.. non, ce n'est pas possible !.. » Le papier était tombé à terre, entre les 
deux hommes. 

Pendant cette courte scène, M. de Below avait reconquis tout son sang-froid. 
Impassible maintenant, il résume à M. Davignon la teneur de la note. Il 
insiste sur le caractère confidentiel de cette communication, affirme, une fois 
de plus, la volonté pacifique de l'Allemagne et termine en appuyant sur la 
nouvelle d'une offensive prochaine des Français par la vallée de la Meuse. 
Devant une telle perfidie, M. Davignon ne put conserver son calme. D'une 
voix altérée et véhémente, il dit à M. de Below-Saleske toute son indignation, 
la fausseté des accusations portées contre la loyauté de la Belgique, 
l'inexistence, l'invraisemblance d'une attaque française vers Namur. 
Quelques instants plus tard, M. de Below-Saleske s'en allait, emportant 
l'assurance que la note allemande serait examinée sans tarder par le Conseil 
des ministres. Le crime était accompli. 

Très ému, d'une pâleur extrême, M. Davignon alla chercher, dans le bureau 
contigu, son chef de cabinet, le comte Léo d'Ursel. Quand, tenant 
nerveusement entre les doigts le texte de l'ultimatum, il revint accompagné 
du comte d'Ursel et de M. Costermans, sous-chef du Cabinet, il tomba sur le 
baron van der Elst, secrétaire général, le baron de Gaiffier, directeur de la 
politique, et M. de Bassompierre. 

Un huissier les avait avisés de la visite du ministre d'Allemagne : inquiets, 
anxieux, ils venaient s'informer du motif de cette démarche. 

M. Davignon les mit au courant en deux mots. Ses traits bouleversés eussent 
suffi, du reste, à leur enlever leurs dernières illusions. « C'est horrible, c'est 
affreux, dit-il, en tendant l'ultimatum allemand à M. de Gaiffier, il ne 
pouvait nous arriver de pire malheur. — Mais traduisons vite, ajouta-t-il, et 
qu'on appelle M. de Broqueville ©. » 


9 Le président du conseil des ministres et ministre de la guerre. 
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L'ultimatum est traduit 

La traduction de l'ultimatum fut entreprise aussitôt. 

M. de Bassompierre prit une plume et s'assit au bureau du Ministre. Il se mit 
à écrire sous la dictée du comte d'Ursel et du baron de Gaiffier. M. Davignon 
et le baron van der Elst, assis dans des fauteuils placés à droite et à gauche 
de la cheminée, suivaient anxieusement ce travail. La traduction était 
pénible. La nervosité des traducteurs, le désarroi de leur esprit, tout autant 
que la complication de certaines phrases allemandes, en étaient cause. Des 
discussions sur le sens de plus d'une phrase s'élevèrent et il fallut remanier, 
maintes fois, le premier texte français. Encore cette traduction, traduction 
libre et qui doit être considérée comme officielle, puisqu'elle figure 
textuellement dans le Premier Livre gris, diffère-t-elle, sur bien des points de 
détail, du texte allemand. L'ensemble, néanmoins, rend, avec une précision 


suffisante, le sens général de la note allemande. 


LE TEXTE DE L'ULTIMATUM 

2 août 1914. 

« Le Gouvernement impérial possède des informations sûres concernant un projet 
de déploiement de forces militaires françaises le long de la Meuse, dans la région 
de Givet à Namur. Ces renseignements ne laissent aucun doute sur l'intention de la 
France de marcher contre l'Allemagne en passant par le territoire belge. 

Le Gouvernement impérial ne peut se défendre de l'appréhension, que la Belgique, 
en dépit de la meilleure volonté, ne sera pas en mesure, sans aide, de repousser 
une marche en avant des Français avec des chances assez grandes de succès pour 
qu'une sécurité suffisante contre le danger qui menace l'Allemagne puisse y être 
trouvée. C'est un devoir impérieux de conservation pour l'Allemagne de prévenir 
l'attaque de l'ennemi. C'est pourquoi le Gouvernement allemand éprouverait le 


regret le plus vif si la Belgique considérait comme un acte d'hostilité dirigé contre 
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elle le fait que l'Allemagne est contrainte, par les mesures de ses adversaires,à 
pénétrer à son tour sur le territoire belge pour sa défense. 

— Pour exclure tout malentendu, le Gouvernement impérial fait la déclaration 
suivante : 

1. L'Allemagne ne se propose aucun acte d'hostilité contre la Belgique. Si celle-ci a 
l'intention d'observer dans la guerre imminente une neutralité bienveillante à 
l'égard de l'Allemagne, le Gouvernement allemand s'engage à garantir 
intégralement, lors de la conclusion de la paix, le territoire et l'indépendance du 
royaume. 

2. L'Allemagne s'engage, sous la condition ci-dessus, à évacuer le territoire du 
royaume dès la conclusion de la paix. 

3. Si la Belgique observe une attitude amicale, l'Allemagne est prête, d'accord avec 
les autorités royales belges, à acheter contre argent comptant, tout ce qui sera 
nécessaire à ses troupes et à réparer tous les dommages qui pourraient être causés 
par l'armée allemande. 

4. Si la Belgique se comportait d'une façon hostile à l'égard des troupes 
allemandes, si en particulier elle faisait des difficultés à leur marche en avant, par 
la résistance des fortifications de la Meuse ou par la destruction de chemins de fer, 
de routes, de tunnels ou d'autres ouvrages d'art, l'Allemagne se verrait obligée, à 
son regret, de considérer le royaume comme ennemi. Dans ce cas, l'Allemagne ne 
pourrait prendre à l'égard du royaume aucun engagement, mais devrait s'en 
remettre pour le règlement ultérieur des relations des deux États à la décision des 
armes. 

Le Gouvernement impérial a le ferme espoir que cette éventualité ne se produira 
pas et que le Gouvernement royal belge saura prendre les mesures appropriées 
pour empêcher de se produire des événements comme ceux qui viennent d'être 
mentionnés. Dans ce cas, les relations amicales qui unissent les deux États voisins 


en recevraient une nouvelle et durable consolidation.» 


Tandis que s'effectuait ce travail de traduction, M. de Broqueville, chef du 
Cabinet et ministre de la Guerre, était arrivé. Un huissier, envoyé à sa 


recherche, l'avait rencontré à la porte de son hôtel, avenue des Arts, au coin 
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de la rue de la Loi, au moment précis où il montait en auto pour aller dîner 
avec son secrétaire, le comte de Lichtervelde, et un ami, Aux Provençaux, 
rue Royale, en face du Parc. Il salua rapidement les fonctionnaires qui 
traduisaient l'ultimatum et s'assit, au chevet de la cheminée, à côté de M. 
Davignon. En deux mots, M. Davignon lui résuma la démarche de M. de 
Below-Saleske. Puis, M. de Bassompierre lui lut les quelques phrases qu'il 
avait déjà écrites : un tiers environ de la note allemande avait été traduite. 
Avec « cette parfaite maîtrise de soi-même qu'il a toujours gardée aux 
heures les plus sinistres de ces années tragiques », M. de Broqueville 
l'écouta. Il croisa les bras et, le menton appuyé sur la main, il resta absorbé 
dans ses pensées jusqu'à ce que la traduction fût achevée. Alors seulement, il 
se départit de son attitude méditative et pria M. de Bassompierre de relire le 
texte français qui venait d'être élaboré. A ce moment, huit heures sonnaïent : 
il y avait une heure que M. de Below-Saleske était venu signifier 
l'ultimatum. 

D'une voix blanche et altérée, M. de Bassompierre le lut. 

Un silence, un long et mortel silence succéda à cette lecture. Dans le chaos 
des esprits, deux pensées dominaïient : la cynique traîtrise de l'Allemagne et 
le sort lamentable réservé à la Belgique. Mortes les dernières espérances, 
englouties les dernières illusions! C'en était fait de la paix, la paix féconde et 
si douce, la paix en quoi, la veille encore, nous croyions comme on croit au 
bon Dieu. Et maintenant, que n'allions-nous pas subir? L'invasion, la ruine 
et la mort. Personne, pourtant, n'avait même été effleuré par la monstrueuse 
tentation de céder. 

Claire, lucide, impérieuse, péremptoire, dominait chez tous la pensée : il faut 
résister, il faut répondre non... M. van der Elst, le premier, rompit le silence. 


S'adressant à M. de Broqueville: « Enfin, Monsieur le Ministre, lui 
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demanda-t-il, sommes-nous prêts? » M. de Broqueville, très calme, 
lentement, scandant les mots, répondit: « Oui, nous sommes prêts. La 
mobilisation s'accomplit dans des conditions merveilleuses. Commencée hier 
matin, elle est presque achevée. Demain soir, l'armée sera en état de 
marcher; demain matin même, s'il le fallait absolument. » « Maïs, précisa- 


t-il, il y a un maïs: nous n'avons pas d'artillerie lourde. » 


8h10 
Quelques paroles encore furent échangées. Puis, tout à coup, M. de 
Broqueville tira sa montre. « II est huit heures dix, dit-il, je vais prévenir le 
Roi et lui demander de convoquer les ministres au Palais. » Il partit presque 
aussitôt, traversa en courant la cour d'honneur et gagna la rue où son auto 


l'attendait. Un instant plus tard, il était chez le Roi. 


M. de BROQUEVILLE CHEZ LE ROI 
Que se dirent le Roi et son ministre? On n'en sait rien. Ni le souverain, ni le 
ministre n'en ont voulu faire confidence à personne. Il n'est point défendu 
pourtant de faire à ce sujet un peu d'histoire conjecturale. 
On peut croire que le Roi s'attendait à une manœuvre de l'Allemagne. Sa 
clairvoyance, depuis longtemps déjà, lui avait fait prévoir le péril mortel qui 


menaçait l'indépendance de la Belgique. 


En janvier 1904, le roi Léopold IT fut reçu à Berlin par l'empereur 
d'Allemagne. Pour faire honneur à son hôte, le souverain belge avait 
revêtu l'uniforme des dragons prussiens dont il était colonel honoraire. 
Lors du repas, le kaïiser lui proposa de participer à l'annexion de la 
Flandre française, de l’Artois et des Ardennes et lui déclara que dans 
une future guerre, qui ne marcherait pas avec lui serait contre lui. Il 


ajouta : 
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Si la Belgique ne marchait pas avec moi, je ne me laisserais 


guider que par des considérations stratégiques. 


Le roi Léopold qui se dirigeait vers la gare pour prendre le train vers 


Bruxelles rencontra le feld-maréchal von Bülow auquel il dit : 


L'empereur m'a dit des choses épouvantables. Je compte sur 
votre bonne influence, votre sagesse et sur votre savoir pour 


éviter de grands malheurs. 


Énervé, le souverain belge avait remis son casque à l'envers, l'aigle 


prussien à l'arrière de la tête... ” 


En novembre 1913, au cours d'une entrevue entre le Roi des Belges et 
l'Empereur d'Allemagne, ce dernier manifesta nettement le peu de 
confiance qu'il avait dans le maintien de la paix franco-allemande. Le 
Roi en avertit aussitôt son ministre à Berlin, le Baron Beyens et 
l'autorisa expressément à en avertir le Gouvernement français par 


l'intermédiaire de Jules Cambon, ambassadeur de France à Berlin. * 


Son voyage en Allemagne, en novembre 1913 avait achevé de lui dessiller les 


yeux. La guerre était prochaine, décidée, fatale, inéluctable. De là, son 


insistance à faire voter au plus tôt la loi militaire; de là, l'appui donné à M. 


de Broqueville qui avait eu l'énergie de mettre l'intérêt de la Patrie au-dessus 
des médiocres intérêts de clocher: DE LÀ, LE SACRIFICE DE SES 
PRÉFÉRENCES PERSONNELLES, QUAND IL SE FUT RENDU 
COMPTE, EN AVRIL 1914, DE L'INSUFFISANCE DU MÉMOIRE 
SUR LA DÉFENSE DE LA MEUSE QUE VENAIT D'ACHEVER LE 


10 Georges-Henri Dumont, Chronologie de la Belgique, 2017. 


11 Bernard de Francqueville, La position internationale de la Belgique, Revue de droit international : fondée et dirigée 
par À. de Geouffre de La Pradelle. 1939. 
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COLONEL BARON DE RYCKEL, SOUS-CHEF D’'ÉTAT-MAJOR 
GÉNÉRAL. 

Dès l'arrivée du ministre de la guerre, le Roi, chef suprême de l'armée, prit 
les décisions qu'imposait la situation. Il décida de convoquer, pour 9 heures, 
au Palais, le Conseil des ministres. Comme en 1870, dans de semblables 
circonstances, les ministres d’État seraient priés de se joindre aux ministres 
à portefeuille, afin qu'en ces tragiques conjonctures, ils apportassent au Roi 
et au gouvernement l'appui de leurs volontés et le concours de leur 
intelligence. 

Déjà, le samedi 1° août, le Roi avait eu avec plusieurs ministres d’État, — et 
notamment avec M. Vandenheuvel, professeur à l'Université de Louvain et 
spécialiste des questions de droit international, — de longues conférences 
sur la situation de la Belgique. Il convenait, puisque le temps manquait pour 
prendre contact avec les représentants de la Nation, qu'une décision qui 
vouerait la Belgique à la guerre et, peut-être, à la mort, fût prise avec 
l'assentiment des personnalités les plus éminentes du pays. On décida 
également d'adjoindre à cette sorte de curia régis, le général de 
Selliers de Moranville, chef d' État-major général, le général de 
Ryckel, sous-chef d’État-major général, et le général Hanoteau, 
inspecteur général de l'artillerie et aide de camp du Roi. 

A n'en point douter, leurs lumières pourraient éclairer singulièrement, au 


cours des délibérations, le Conseil de la couronne. 


M. de Broqueville obtint l’assentiment du Roi pour la convocation 
immédiate d'un Conseil des Ministres à portefeuille, suivi d'un second 
Conseil auquel, outre ceux-ci, seraient appelés tous les Ministres 
d'État. 
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Les deux Conseils siégèrent successivement sous la présidence du Roi. 
Le premier, commencé à 21 heures, se continua à 22 heures avec les 


Ministres d’État qu'on avait pu rassembler. 


LE CONSEIL DE LA COURONNE 


A 9 h. 1/2, 

s'ouvraient les délibérations du Conseil de la Couronne. Le Roi présidait. 
Grand, d'une beauté mâle et imposante, il s'affirmait, avec une autorité 
qu'on ne lui connaïssait point encore, comme le chef qui, à l'heure grave du 
péril, doit coordonner les forces dispersées de toute la Nation. Une maîtrise 
parfaite commandait ses moindres gestes: nulle excitation, nulle nervosité. 
Seuls, ses traits fatigués par les labeurs des derniers jours, altérés un peu 
par d'austères soucis, par d'implacables préoccupations, décelaient les 
sentiments qui le bouleversaient. Son uniforme sombre — la tenue de 
campagne de lieutenant général, — que relevaient à peine les tresses d'or des 
épaules, apparaissait comme un symbole vivant de la Nation en armes et 
portant déjà le deuil de toutes les ruines et de tous les désastres qui allaient 
s'abattre sur elle. Dans ses yeux, timides d'ordinaire, une flamme brillait : 
flamme d'héroïsme et d'énergie. 

Tournant le dos à une des fenêtres, le chef du Cabinet, M. de Broqueville, 
faisait face au Roi. Tout autour de cette longue table, couverte d'un tapis de 
drap rouge où des buvards et des encriers indiquaient à chacun une place 
précise, les assistants s'installèrent au gré de leurs convenances. Les 


retardataires s'empressaient. Par les croisées entr'ouvertes, on apercevait 


12 Général de Selliers, Le Flambeau, Revue belge, mai-août 1921. 

13 Il n’existe aucun procès-verbal de cette séance. « Vous n'ignorez, d'ailleurs, sans doute pas qu'en Belgique fort peu 
de gouvernements tinrent des procès-verbaux.J'ajoute ceci: les rares procès-verbaux qui furent tenus pendant les 
quatre-vingt-quatre mois où je restai chef du cabinet n'ont qu'exceptionnellement été soumis à l'approbation des 
intéressés. Tel fut le cas,notamment, je puis vous l'assurer, entre le 1 er janvier 1913 et la date de mon départ. » 
Cité par le général de Selliers dans son article publié dans Le Flambeau, Revue belge de mai-août 1921. 
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les frondaisons du parc du Palais. Le chevet de l'église Saint-Jacques-sur- 
Coudenberg, tout proche, se découpait dans le ciel pur et clair. 

On entendait, en bas, des autos qui ronflaient. Dans le grand escalier de 
marbre blanc brillamment éclairé, dans le long couloir aux innombrables 
fenêtres encadrées de tentures cramoisies, dans l'antichambre de la 
salle du Conseil, parmi les laquais en habit rouge, silencieux et 
impassibles, des fonctionnaires, des officiers d'état-major, les commandants 
Galet et Davreux, officiers d'ordonnance du Roi — qui, avec le commandant 
Preud'homme, venaient d'être désignés pour accompagner le Roi pendant 
toute la durée de la mobilisation de l'armée. 

Le ministre des Affaires étrangères, sans tarder, donna lecture de 
l'ultimatum. Un long silence, morne et angoissant, suivit. Dans ces âmes 
bouleversées, apparut alors le tragique dilemme auquel nous condamnait la 
perfidie de l'Allemagne. « Destin cruel, semblable au destin des martyrs : il 
n'y avait de choix qu'entre le sacrifice et la honte, entre le sang et la fange... 


» 


LA DÉCISION 
Lorsque l'assemblée se fut ressaisie, une seconde lecture de l'ultimatum fut 
demandée. M. Davignon le relut d'une voix brève et coupante, comme s'il eût 
voulu refouler l'émotion qui l'envahissait. Puis, quand la lecture fut 
terminée, M. de Broqueville se leva. Il parla. Ses traits étaient tirés, son 
visage avait pâli sous la fatigue et la tension de l'esprit. Sa respiration, un 
peu courte, décelait son trouble. Sa maîtrise était, cependant, parfaite. Il 
parla, et son énergie, qu'il voulait insuffler à ses auditeurs, donnait à ses 
paroles une force de conviction étonnante. D'ailleurs, à quoi bon? Il n'était 
personne, au sein de ce Conseil, qui ne fût pleinement conquis, quoi qu'il en 


pût coûter, à la résistance et à la lutte. M. de Broqueville insistait pourtant. 
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Il pouvait craindre qu'une voix — vox clamantis in deserto — ne s'élevât 
pour prêcher une attitude moins virile. Toute négociation était-elle vraiment 
impossible? Un compromis ne pourrait-il pas réussir? Etait-il permis, sans 
le consulter, de pousser le pays aux abîmes? Questions insidieuses, 
atermoiements perfides, générateurs de longs débats, de pénibles 
discussions et d'une décevante indécision. 

Le chef du Gouvernement sentait combien ces objections étaient redoutables. 
Avec force, il réduisit à néant les arguments qui eussent pu être présentés. 
En une éloquente péroraison qui eût enlevé les dernières hésitations s'il s'en 
fût trouvé, il condensa toute sa pensée : « Mourir pour mourir, dit-il, autant 
mourir avec honneur. Or, nous n'avons que le choix entre ces deux morts. 
Notre soumission ne sauverait rien, La lutte que l'Allemagne a entreprise a 
pour enjeu la liberté de l'Europe. Ne nous le dissimulons pas; si l'Allemagne 
est victorieuse, la Belgique, quelle que soit son attitude, sera annexée à 
l'Empire. Il nous faut donc, si nous voulons vivre, lutter, résister de toutes 
nos forces. Et si, malgré notre loyauté, malgré notre bravoure, malgré notre 
héroïsme la Belgique doit être vaincue, le monde entier fera de son trépas le 
symbole immortel du Devoir et de l'Honneur. » 

Quand M. de Broqueville eut terminé cette véhémente allocution, le Roi prit 
l'avis de chacun. M. Woeste “ parla. Sec, âpre, précis et clair comme de 
coutume, il se livra à quelques commentaires sur des modalités possibles de 
notre attitude. Ses observations, dans le fond, confirmaient les paroles de M. 
de Broqueville et montraient les conséquences d'une décision qui ne 
sauvegarderait pas l'honneur de la Nation. Tout ce qu'il dit ne visait, 
sembla-t-il, qu'à montrer l'impossibilité d'un honteux marché. C'était, en 
quelque sorte, indiquer, « par l'absurde » le sens nécessaire de notre 
réponse. Peut-être une hésitation le saisit-il alors, devant l'immensité du 


14 Charles, 1837 — 1922, homme politique catholique, plusieurs fois ministre. 
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sacrifice que nous allions accomplir. Il se ressaisit pourtant et formula 
définitivement sa pensée en quelques mots: « Il faut répondre non, affirma- 
t-il. » 

Tous les autres membres du Conseil opinèrent successivement dans le même 
sens. Pas la moindre divergence de vue. L'opinion fut unanime: il fallait 
répondre non. La plupart se dispensaient de faire des discours: l'heure était 
aux décisions rapides et aux actes immédiats. Il s'en trouva, cependant, 
quelques-uns pour parler avec abondance. Ce fut, notamment, le cas de M. 
de Sadeleer © qui ne put contenir une sainte indignation. Il l'exhala avec 
d'autant plus d'éclat qu'il lui était advenu, au cours de sa vie publique, d'être 
reçu et flatté par le Kaïser et par d'autres hauts personnages de l'Empire 
allemand. Quand le Roi, se tournant vers lui, s'informa de son opinion, il se 
leva et s'écria que le Kaiser l'avait trompé, que c'était une indignité : « Ce 
que fait l'Allemagne, affirma-t-il, est scandaleux. C'est infâme, c'est une 
infamie. Je le dirai à l'Empereur Guillaume! » Debout, frappant la table du 
poing, il répétait : « C'est une honte ! Je le dirai au Kaiser. Je le connaïs et je 
lui dirai ce que je pense de lui... » Les assistants assistaient à cette scène avec 
surprise. Un mot du Roi y mit fin. 

Il fut alors pris acte de l'unanimité avec laquelle le Conseil de la Couronne 
avait pris la suprême décision. Un silence, un silence pesant suivit cette 
déclaration. Il faisait chaud, l'atmosphère était orageuse et, par les hautes 
croisées entr'ouvertes, on entendait, au loin, la rumeur confuse de la grande 
ville. Tragique contraste ! D'une part, ces quelques hommes, les seuls qui 
pussent prévoir le grand drame qu'allait vivre la Nation, le cœur étreint 
d'une angoisse mortelle ; dehors, Bruxelles, ville paisible et magnifique, 


heureuse d'un beau dimanche d'azur, de musique et de fleurs, ignorant 


15 Louis, 1852 — 1924, député, président de la chambre et ministre plénipotentiaire. 
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encore l'affreux destin que ménageait à la Belgique l'attentat de 


l'Allemagne... 
L’AVIS DES GÉNÉRAUX 


Alors s'éleva une longue et confuse discussion sur quoi il n'est point aisé de 
faire la lumière. Pour autant qu'il nous ait été possible d'obtenir des 
renseignements certains et précis, il semble bien que ces suprêmes 
délibérations portèrent principalement sur trois points. Ce furent : 
d'abord, un « débat » strictement militaire où intervinrent 
uniquement le général de Selliers de Moranville, chef d'état- 
major général, et le général de Ryckel, sous-chef d'état-major 
général ; ensuite, une discussion générale sur les conditions éventuelles de 
la défense du pays et sur l'attitude de la Belgique vis-à-vis de ses garants; 
enfin, une discussion plus spéciale où l'on envisagea rapidement les idées 
principales qu'il convenait d'inscrire dans la réponse de la Belgique à 
l'ultimatum allemand et qui se termina par la nomination d'une Commission 
de trois membres, chargée de l'élaboration de cette réponse. 

Ces débats se poursuivirent sans aucun plan préconçu. Personne n'intervint 
pour en marquer les différents stades ou pour orienter la discussion vers tel 
ou tel point particulier. C'est pourquoi, sans doute, il est si malaisé de faire 
la lumière sur le détail de ces délibérations, chaque témoin, chaque acteur de 
cette nuit pathétique ayant été frappé par des aspects passagers et parfois 
fort disparates de ces débats. Il serait donc faux de se représenter cette 
séance du Conseil de la Couronne comme méthodiquement ordonnée et de 
vouloir donner à la division qui vient d'être indiquée, une valeur précise 
qu'elle n'a pas. Tout au plus prétend-elle mettre un peu d'ordre dans ces 


débats confus et indiquer l'orientation générale des discussions. 


24 


Les membres du conseil posèrent des questions au général de 
Selliers Quand celui-ci eut fini de répondre, le Roi se tourna vers 
l'autre bout de la table et demanda au général de Ryckel s'il 
n'avait rien à ajouter. Le général de Ryckel se leva. En quelques 
mots il exprima une opinion diamétralement opposée à celle 
qu'avait émise le général de Selliers. Véhément, impétueux, sans 
doute pour faire échec au général de Selliers, il vanta le principe 
de l'offensive. (Suite p. 41) 

Cette discussion fut capitale pour la défense de la Belgique et pour le roi, chef 
de l’armée, qui dût trancher. 

Le général de Ryckel ne cessera, par la suite, d’accuser le général de Selliers 
d’avoir obtenu le poste de chef d'état-major * par une faveur politique et 
l’accusera également d’être une nullité militaire pour avoir été, pendant 9 ans, 
jusqu’en 1914, commandant du Corps de gendarmerie (alors que celui-ci-était 
breveté d'état-major et que sa carrière militaire s'était déroulée, 


majoritairement, hors de la gendarmerie). 
Le général de Selliers 


Au cours de la séance, les questions suivantes furent posées par des 
assistants au lieutenant général de Selliers de Moranville, qui y fit les 
réponses également consignées ci-après : 

I. — Notre armée pourrait-elle livrer seule une bataille 


défensive avec chance d'arrêter l'ennemi? 


16 Un poste créé par les politiques pour mettre ce général sous sa coupe et le soustraire à l’autorité du roi qui ne 
disposerait alors plus que d’un commandement purement nominal et non plus effectif. 

17 Article rédigé par le général de Selliers paru dans Le Flambeau, Revue belge de mai-août 1921. 
« Le général de Selliers de Moranville, candidat du Ministre, tandis que son sous-chef de Ryckel incarnait à tous 
égards des tendances opposées. On eut ainsi plusieurs plans de campagne divergents, et « deux états-majors 
emboîtés l'un dans l'autre ». Il était normal, dans ces conditions, que le commandant Galet, conseiller personnel 
du Roi, prenne un ascendant de plus en plus marqué : même s'il ne l'avait pas souhaité, le Souverain allait être 
acculé à prendre ses décisions lui-même, et à les imposer. » J. Willequet, op.cit. 
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Réponse. — Non. 

II. — Notre armée est-elle complètement prête pour affronter 

la lutte? 
Réponse. — Non ; la guerre nous surprend en flagrant délit de 
réorganisation de l'armée; nos cadres d'officiers et surtout 
d'officiers de réserve sont encore insuffisants; notre artillerie de 
campagne est encore incomplète; nous n'avons pas du tout 
d'artillerie lourde (obusiers). 

III. — Notre mobilisation est-elle assurée? 

Réponse. — Oui. Pendant les deux derniers mois on y a travaillé 

d'arrache-pied. La mobilisation se fera dans de très bonnes conditions 

ainsi que la concentration de l'armée mobilisée sur une des positions 

militaires étudiées. 

IV. — Les places de Liège et de Namur sont-elles en mesure 

de résister pendant un certain temps? 

Réponse. — Oui. Pendant un mois ‘°; leur approvisionnement 

de vivres a été calculé sur cette base. 

Si les intervalles des forts sont forcés, les forts peuvent se 


défendre isolément et se soutenir mutuellement. *° (suite p. 40) 


C’était du pur réalisme. 

Le général semblait tout ignorer de la compétition entre l’obus et le béton qui avait passionné tous les états-majors 
du monde, spécialement après la guerre russo-japonaise et le siège de Port-Arthur. 

En 1914, les forts de Liège et de Namur étaient absolument dépassés. Ici, le général de Selliers prétend qu’il 


ignorait les expériences d’Otchakoff. Dans le Pourquoi Pas ? du 12 septembre 1919, le général de Selliers de 
Moranville donne des précisions sur les expériences d’Otchakoff : « Je crois utile, dans l'intérêt de la vérité 
historique, de raconter ce que je sais à leur sujet. Pressée par son allié, la République française, qui lui avait prêté 
des milliards à charge d’en consacrer une partie à des dépenses militaires, le czar de toutes les Russies avait 
décidé des travaux de fortification importants du côté de la frontière allemande et autrichienne. Pour étudier la 
résistance des coupoles, cuirassements et bétonnages à introduire dans ces forts russes, le czar institua une 
commission d’expériences que présida le grand-duc Serge. Ces expériences eurent lieu en 1912, dans le midi de la 
Russie, à Outchakow, sur un fort bétonné, construit dans l’île de Berezane, dont les coupoles et les cuirassements 
provenaient des usines françaises du Creusot et de Saint-Chamond, ainsi que de nos usines Cockerill, représentées 
par une coupole pour deux canons de 150 du type adopté pour nos nouvelles fortifications d’Anvers. Seuls, trois 
officiers français et le général (alors colonel) Deguise furent admis à ces expériences sous l’engagement formel, 
exigé par le grand-duc Serge, que le rapport à remettre par ces officiers à leurs gouvernements respectifs, 
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L'Écho de l’Armée du 20 janvier 1908 *’ avait écrit ; 
LES PLACES DE LA MEUSE SONT INDÉFENDABLES. 


Ces places, si modernes lors de leur construction, étaient dépassées en 1914. 


Au journal Vers LAvenir, le 11 août 1919, le général Leman déclarait : 


conserveraient un caractère strictement confidentiel et que les officiers français et belges admis à en prendre 
connaissance seraient tenus d’observer la même discrétion. Retenons cet engagement. Les expériences 
commencèrent par le tir d’un mortier de 280 mm construit par les usines du Creusot, dont les projectiles 
détruisirent par leur choc et leur explosion les éléments constitutifs du fort. Après constatation des dégâts, le 
grand-duc Serge fit cette déclaration : « Et ceci n’est rien en comparaison des résultats produits par l’obusier- 
mortier de 420 mm que les Autrichiens introduisent en ce moment, dans le plus grand secret, dans leurs équipages 
de siège. » À son retour en Belgique, Deguise adressa, en janvier 1913, au général Michel (décédé), alors ministre 
de la guerre, un rapport confidentiel concluant à l’insuffisance des fortifications d’Anvers, eu égard aux effets 
destructeurs produits par le projectile de 280 et a fortiori par celui de cet obusier-mortier géant de 420, encore 
inconnu, mais dont l’existence et les effets avaient été affirmés par le grand-duc Serge. Tenu par la promesse du 
secret exigé par celui-ci, le ministre de la guerre se borna à communiquer le rapport Deguise à de rares 
généraux, parmi lesquels Leman. Conformément à son devoir, Deguise affirme avoir introduit en 1913 des 
propositions visant au renforcement des constructions bétonnées et de la base des cuirassements de nos forts ; ces 
propositions auraient été renouvelées en 1914, mais il n’y aurait été donné aucune suite. De son côté, dans une 
lettre à La Gazette, le général Blansart affirme avoir adressé au département de la guerre des propositions de 
renforcement des forts de Namur, auxquelles il aurait été répondu par une défense de les renouveler. POUR CE 
QUI ME CONCERNE, JE N’AI PAS REÇU COMMUNICATION DU RAPPORT DEGUISE QUAND JE SUIS 
DEVENU CHEF D’ÉTAT-MAJOR DE L'ARMÉE AU MOIS DE MAI 1914. Mais, si le ministre de la guerre et 
de très rares généraux, parmi lesquels Leman, ont eu connaissance du rapport Deguise, ni celui-ci ni personne ne 
connaissait rien aux distances de tir efficaces de l’obusier-mortier de 420 mm autrichien ni au sujet de sa 
précision ; si l’emploi de projectiles de 280 et de 420 à Liège n’a pas été une surprise pour ces deux généraux, 
aucun d’eux, cependant, ni personne, en France, n’a soupçonné que le tir des batteries de destruction de 420 peut 
être entrepris, avec une précision mathématique, aux distances de 13 à 15 kilomètres, dépassant de plusieurs 
kilomètres la portée maxima de notre bouche à feu de place la plus puissante, c’est-à-dire de notre canon suranné 
de 150 mm, dont la portée efficace maxima, dans le tir des obus, ne dépasse pas 8,500 mètres. Les grandes 
distances de tir efficaces et la précision mathématique du tir des 420 à ces distances, ont donc été une surprise 
pour Leman et Deguise, comme pour tous les officiers. Deguise m’a déclaré avoir vécu en 1913-1914 dans la 
conviction que les obusiers-mortiers de 420 ne tireraient pas à des distances supérieures à 4,000 mètres environ, eu 
égard à la forte courbure présumée de leur trajectoire. Cette ignorance quant aux distances et à la précision est 
des plus importante à considérer, parce que c’est à ces éléments du tir, qui lui assuraient l’invulnérabilité, peut-être 
plus encore qu’aux dimensions énormes de son projectile et à sa charge d’explosif, que le 420 est redevable de sa 
monstrueuse efficacité destructive. On le comprendra aisément en réfléchissant à nos possibilités de détruire ces 
grosses pièces, bien lentes à installer et difficiles à dissimuler, si nous avions pu concentrer sur elles, le tir de 
quelques-unes de nos bouches à feu les plus puissantes. Tels sont les faits ; commentons-les : Tout d’abord, il y a 
lieu de se demander si le renforcement de nos forts aurait pu être achevé le 1° août 1914, dans l’hypothèse où notre 
gouvernement aurait fait toutes diligences pour aboutir à sa réalisation après la réception du rapport Deguise. Ce 
rapport fut remis au premier ministre en janvier 1913 ; il fallait commencer par donner à notre corps du génie le 
temps d’étudier la nature des travaux de renforcement ; ceux-ci arrêtés, il fallait en faire accepter la dépense par le 
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On croyait que les forts étaient à l'abri des projectiles de tous calibres. Mais 
nous étions deux, en Belgique, à reconnaître les résultats des 
expériences faites en Russie, avec les obus à poudre explosive. Le 
général Deguise et moi, nous savions que nos forts ne résisteraient pas 


au martèlement avec du gros calibre. 


Le général de Selliers l’ignorait donc ; c’est scandaleux. 

En 1914, les forts de Liège, complètement démodés, furent abandonnés à leur 
sort par l’armée de campagne, car les effectifs manquaïient pour leur donner 
une garnison mobile. Or, tous les militaires du rang d’officier savaient, ou 
auraient dû savoir, que sans garnison mobile avec de l’artillerie, des moyens 
de renseignement, tels les avions ou les ballons captifs, une place est vouée à 
une rapide capitulation. Les garnisons des forts se savaient seules et 


sacrifiées. 


Les forteresses n'acquièrent toute leur valeur que lorsqu'elles sont en 


liaison avec les armées d'opérations. © 


La plupart de nos officiers, écrit le général Galet “,acceptaient sans 
examen que les places de la Meuse devaient se suffire avec leurs forts 
et leurs bataillons de forteresse, que même on les pouvait considérer 


comme de simples ceintures d'ouvrages à résistance individuelle. 


conseil des ministres et ensuite par nos Chambres législatives. Or, l’effervescence provoquée par la grève générale 
de 1913 pour le S.U. pur et simple battait son plein. Nos législateurs auraient-ils consenti à débattre ces nouvelles 
dépenses militaires dans un pareil moment et à les approuver ? La chose paraît douteuse et, à tout le moins, de 
longs débats, sinon de l’obstruction, étaient certains. Combien de mois ces formalités et ces discussions auraient- 
elles duré ?.. Puis serait venue l’adjudication des travaux, suivie enfin de leur exécution... « 
Le général de Selliers omet de signaler que nos forts de Liège et de Namur ne pouvaient même plus faire face 
au bombardement par obus de 210 mm à la mélinite. Les spécialistes de la fortification étaient formels : sans 


troupes mobiles, une forteresse ne pouvait pas tenir. Pouvait-il l’ignorer, au poste qu’il occupait ? D’autre 
part, on ne peut que déplorer qu’il ne fût pas mis au courant des expériences d’Otchakoff. 

21 Citée dans Le Soir du 10 septembre 1911. 

22 von Moltke, Mémoire de 1861. 

23 p. 74 se son ouvrage. 
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Le général Galet cite le général Leman : 


Dans la pensée du général Brialmont, pensée qu'il m'avait fait 
connaître jadis lui-même, écrit le général Leman, les forts de Liège 
devaient constituer une double tête de pont. Les forts devaient se 
soutenir mutuellement et constituer les points d'appui d’une ligne de 
défense fermée dont les intervalles devaient être organisés 
défensivement par les ressources de la fortification passagère **. 

(...) Si plus tard, je me suis résigné à considérer les ouvrages de Liège 
comme des forts d'arrêt, c'est qu'après les combats des 4, 5 et 6 août, 
les troupes qui ne constituaient pas les garnisons des forts étaient 


absolument épuisées. 


Épuisées après trois jours de combat... « On » les avait épuisées en marches et 
contre-marches. 


Quant aux troupes de forteresse, le général Leman écrit encore : 


Les hommes des anciennes classes de milice faisaient peine à voir, ils 
avaient perdu toute attitude militaire *. Mais ne devais-je pas m'y 
attendre : n’y avait-il pas là sur dix classes six anciennes qui avaient 
rompu avec l’armée depuis longtemps, qui n'étaient plus pliées à la 
discipline, qui ne savaient plus marcher ni tenir un fusil ? N’EST-IL 
PAS QUASI CRIMINEL de mettre à la défense d’une place forte 


frontière, attaquable dans les vingt-quatre heures après l'expiration de 


24 Les tranchées. 

25 Les troupes de la III DA. 

26 Des vieux soldats issus des classes les plus pauvres, rappelons-le, qui avaient fait leur service militaire du temps où 
seuls les pauvres le faisaient. Avant l’introduction du service militaire obligatoire, en 1909, l’obligation de service 
militaire se faisait par tirage au sort. Si les pauvres allaient à l’armée, les garçons plus aisés se faisaient remplacer 
en payant un garçon pauvre pour y aller à leur place. En août 1914, les bourgeois qui s’étaient fait remplacer 
considéraient avec condescendance les malheureux qui allaient à la guerre... à leur place. C’est au grand Léopold IT 
que l’on doit la fin de cette injustice, en 1909. 
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l’ultimatum, des troupes auxquelles on n'a pas pu donner le temps de 


se constituer en unités de guerre réelles ? 


Pourtant, des enseignements avaient été tirés d’un conflit récent En 1905, le 


siège de Port-Arthur, pendant la guerre russo-japonaise avait démontré que 


Dès les premiers jours de l'assaut, on s'était rendu compte que c'était 
une utopie de vouloir défendre les intervalles uniquement avec le feu 


des forts. *” 


C’est cette utopie qui a régné à Liège en 1914. Mais le haut-commandement 
belge, même s’il ne pouvait pas ignorer les enseignements de la guerre en 
Extrême-Orient, ne pouvait pas, aux yeux du monde, vider les forts de leurs 
garnisons avant l’arrivée de l'ennemi. Pour consoler ces sacrifiés et leurs 
familles, les Alliés et les Belges ont fabriqué la légende des forts retardant 
l'avance allemande. Mais ce n’est qu’une légende, et nous le démonterons 


dans le texte de l’annexe II. 


(suite de la p.27) 

V. — La place d'Anvers est-elle en mesure de résister à un siège? 
Réponse. — Oui, mais avec le concours de l'armée de campagne car 
certains forts sont inachevés, ainsi que l'enceinte, et les troupes de 
forteresse sont incomplètes *#. 

VI. — Sur l'invitation du Roi, le lieutenant général de Selliers de 
Moranville a exposé les conditions dans lesquelles coopérerait l'armée 
belge avec les armées alliées. 


Ces conditions étaient: 


27 De l'influence des combats livrés sous Port-Arthur sur la construction des forts, d'après le lieutenant-colonel du 
génie russe von Schwarz, par A. Piérart, 1908. 
28 Voir la note n° 26. 
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a) L'armée belge se charge elle-même de la garde et de la défense des 
places fortes à l'exclusion des troupes alliées; 

b) Notre armée opérerait en liaison et d'accord avec les Alliés, mais 
elle ne passerait pas sous le commandement d'un général allié. 

Il ne surgit aucun débat concernant les plans de défense du pays. 
Questionné à son tour, ou bien spontanément, le général de Ryckel, 
sous-chef d'état-Major de l'armée, exprima brièvement l'opinion que 
notre armée de campagne, aussitôt sa concentration terminée à l'ouest 
et à proximité de la position fortifiée de Liège, devait prendre 
immédiatement l'offensive, pénétrer dans les provinces rhénanes et 
marcher sur Cologne (?) 

Questionné au sujet de l'opinion du général de Ryckel, le lieutenant- 
général de Selliers de Moranville fit valoir la témérité de pareille 
opération, qui exposerait notre armée de campagne à une 
destruction prématurée, compromettant du même coup la défense 
ultérieure de la position fortifiée d'Anvers, à laquelle son concours 
serait indispensable si celle-ci était attaquée. 

L'illustre assemblée ne posa pas d'autre questions au point de vue 
militaire. Elle ne voulut pas s'ériger en une sorte de conseil de guerre 
appelé à discuter des plans d'opérations militaires; elle se renferma 
dans les questions politiques où elle était compétente et s'en rapporta 
au haut commandement de l'armée pour ce qui concernaït la défense 
militaire du pays. 

Il y eut aussi un long débat au sujet de la réponse à faire à l'ultimatum, 
car on espérait encore faire revenir l'Allemagne sur ses intentions 
agressives. L'assemblée prit fin vers minuit après qu'il eut été entendu 


que les Ministres d'Etat Van den Heuvel et Paul Hymans, ainsi que M. 
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de Broqueville, chef du Cabinet, M. Henry Carton de Wiart, Ministre 
de la Justice, M. Davignon, Ministre des Affaires étrangères, 
accompagnés du baron Van der Elst, son secrétaire général, se 
rendraient au Ministère des Affaires étrangères pour y élaborer la 


rédaction définitive de la réponse belge à l'ultimatum allemand. 


Le général de Ryckel *? prétend faire le résumé des hésitations du général de 
Selliers : 
- Le 30 juillet, il présente un plan pour la réunion des six divisions sur 
la Gette ; 
- Le 31, il préconise la réunion des six divisions en arrière du front 
Sint-Truiden, Houtain-l’évêque, Hannut * ; 
- Le 1° août, c'est dans le quadrilatère Tienen, Leuven, Perwez, Wavre 
que l’armée prendra position hormis les IIT° et IV° DA ; 


- Le 2 août, il préconise le rassemblement de toute l'armée sur la Gette. 


Le général de Ryckel 5’ 


Le Roi me donna alors la parole. 

Je m'excusai tout d'abord de devoir exposer des idées diamétralement 
opposées à celles de mes deux aînés. Je débutai par la réfutation de la 
possibilité d'utiliser les hommes de la future levée ainsi que les 
nouveaux enrôlés, car il fallait, au moins, un minimum absolu de six 
semaines avant de pouvoir utiliser dans les rangs ces éléments 


nouUvEUUX. 


29 p. 290 de son livre. 
30 Nous verrons plus loin que c’est le Roi qui a décidé de ce retrait vers l’Ouest. 
31 Voir ses Mémoires, 1931. 
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Je développai ensuite le principe qui est à la base du choix d'une 
position de réunion de l'armée. Une telle position doit mettre l'armée 
en mesure d'arrêter l'ennemi quelle que soit la direction qu'il suivra, 
sans compromettre ses communications avec Anvers. Parmi les 
positions de l'espèce, la plus avantageuse est celle qui se trouve la plus 
rapprochée de la frontière, parce qu'elle couvre une plus grande 
étendue de pays. 

Puis j'exposai le projet d'opérations contre l'Allemagne esquissé dans le 
Mémoire sur la défense de la Belgique et qui aboutissait à la réunion 
de l'armée sur la Meuse, la vraie ligne de défense de la Belgique contre 
l'Allemagne. Je pouvais parler d'abondance de cette partie du 
mémoire tant elle m'avait préoccupé depuis le 15 janvier et je terminai 
par cette phrase : 

L'Allemagne considère la Belgique comme ennemie. Notre armée est 
réunie en Hesbaye et sur le plateau de Herve. L'Allemagne l'attaque; 
elle se défend. 

L'Allemagne la dédaigne; elle marche sur Aix-la-Chapelle *. Je 
remarquai, ensuite, que, pour des raisons qui n'avaient pas à 
intervenir à ce moment, les travaux relatifs à la mise à exécution du 
plan de transport jusque sur la Meuse elle-même avaient été 
interrompus et que conséquemment la mise à exécution du plan, tel 
qu'il avait été primitivement conçu, était devenue impossible; mais que 
d'autre part la sous-commission des transports s'occupait en ce 
moment de la question du transfert de l'armée dans la région de 


Tirlemont, d'où l'on pouvait s'efforcer de gagner la Meuse au plus tôt. 


32 Tel le moustique qui prétend anéantir un éléphant... Ce général connaissait-il la réalité de 1 ‘armée belge et ce 
qu'était l’armée allemande ? Quelle terrible ignorance des réalités. 
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La mobilisation allemande avait été décrétée; le 2 août était le premier 
jour de la mobilisation # et l'on pouvait compter sur l'avance que nous 
donnait la nôtre pour espérer arriver sur la Meuse en temps opportun. 
Mon exposé fut long. Je fus, comme on le pense, religieusement 
écouté tant par les membres du gouvernement que par les Ministres 
d'État.Quand j'eus terminé, le Roi dit à l'Assemblée: « Je 
crois, Messieurs, qu'il ne peut y avoir d'hésitation; nous ne 


pouvons que nous rallier à ce plan si savamment étudié. »5* 
Le général de Selliers conteste % : 


Je déclare totalement inexacte, quant à sa partie 
militaire, le compte-rendu de ladite réunion plénière 
écrit par le général de Ryckel dans ses Mémoires. 

Dans cette mémorable séance, ni le général de Ryckel ni moi 


n'avons exposé aucun plan de défense du pays. 


Lorsqu'il a évoqué l’envahissement de l'Allemagne par l’armée belge, 
Je fis valoir la témérité de pareille opération qui 
exposerait notre armée de campagne à une destruction 


prématurée. 
Le général de Selliers est catégorique : 


Je nie de la manière la plus formelle que le roi ait 
prononcé en conclusion de ce débat imaginé les 
paroles que le général de Ryckel lui prête et qui, 
d’ailleurs, SONT EN CONTRADICTION COMPLÈTE 


33 Cette phase allait durer 12 jours ; voir l’annexe II. 
34 Sans doute le général étalait son ignorance avec tant de persuasion qu’il avait subjugué le souverain. 
35 Mercure de France, 1° juin 1921. 
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AVEC LA CONDUITE DU ROI AU DÉBUT DES 
HOSTILITÉS. 


L'Assemblée s'occupa alors des termes à employer dans la réponse à 
faire à la note allemande. Finalement les Ministres d'Etat Van den 
Heuvel et Paul Hymans se rendaient au Ministère des Affaires 
étrangères avec M. le Ministre Davignon et son secrétaire général le 
baron Van der E!st, pour procéder à la rédaction définitive de la note 
qui devait être soumise à Sa Majesté préalablement à sa remise. 

A 23 heures, les Ministres d’État absents de Bruxelles et rentrés en 
toute hâte furent introduits sur l'ordre du Roi ; lecture fut faite de la 
note allemande et l'on mit les nouveaux arrivés au courant des 
décisions qui venaient d'être provisoirement arrêtées au sujet de la 
rédaction de la réponse à faire. 

L'Assemblée se sépara à minuit. 

(...) Tel est le compte rendu succinct de la nuit historique du 2/3 août 
1914. Et voilà que pour la deuxième fois, la volonté du chef de l'état 
s'était manifestée au lieutenant général. 

Le Roi s’était publiquement prononcé sur la réunion de 
l’armée sur la Meuse. 

Le commandant en chef de l’armée se trouvait en désaccord avec le 


chef d'état-major de l'armée. Cependant ce dernier ne se retira pas.* 
Le général Galet ” 


écrit au sujet de l'intervention des généraux : 


36 Mémoires du lieutenant-général baron de Ryckel, Paris, Bruxelles, 1920. 

37 S.M. Le Roi Albert commandant en chef devant l’invasion allemande, Paris, 1931. Le général Galet fut le 
condisciple du prince Albert à l’École militaire. Devenu professeur à l’école de guerre, le Roi l’appela à son 
service. Ce livre peut être considéré comme la voix du Roi qui, d’ailleurs, préfaça l’ouvrage. 
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Dans divers opuscules écrits après la guerre, le général de Selliers de 
Moranville a mis ce récit en doute, et nié que l'idée de porter l’armée 
sur la Meuse ait été énoncée au cours de cette séance mémorable. Mais, 
en même temps, il a affirmé que le général de Ryckel avait exprimé 
l'opinion que notre armée de campagne, aussitôt sa concentration 
terminée à l'ouest et à proximité de la position fortifiée de Liège, 
pourrait éventuellement envahir l'Allemagne vers Cologne ; et l’on ne 
voit pas comment concilier cette affirmation avec la négation qui la 
précède ?... 

N'ayant que le grade de capitaine, je n’avais pas qualité pour 
assister à une telle réunion ‘ ; je puis cependant, et je dois, 
apporter mon témoignage sur cette controverse. 

Le chef d'état-major a fait appel en sa faveur au souvenir des ministres 
présents. Je n’attribue, pour ma part, qu’un faible poids à 
leurs déclarations. Ces hommes politiques n'étaient point préparés 
à ce sujet très spécial, et il est naturel que de l'exposé verbal d’une 
question très technique, il ne soit resté dans l'esprit de certains qu’un 
trait particulièrement frappant et inattendu, telle l'offensive belge en 
Allemagne. 

Quant à moi, depuis trois fois vingt-quatre heures, je ne quittais le 
palais ni jour, ni nuit. Le Roi vivait les inquiétudes où me 
plongeait la ruine des efforts poursuivis pendant deux 
années pour que l’on püût faire face à l ‘Allemagne sur la 
Meuse. Cette préoccupation planait sur toutes nos 
conversations, et LE SOUVERAIN NE S’ÉTAIT RÉSIGNÉ À LA 


38 Il n’y assistait donc pas. 
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SOLUTION BÂTARDE DU CHEF D'ÉTAT-MAJOR QUE SOUS 
LE JOUG DE CIRCONSTANCES INFLEXIBLES. 

En l'absence d’un procès-verbal authentique rédigé séance tenante, la 
relation du général de Ryckel cadre si parfaitement avec les 
rétroactes de la question qu’on peut affirmer qu’elle répond 


à la réalité. 


Quant au général de Selliers, il écrit 4° 


Et le prétendu plan de défense de la Meuse préparé par le général de 
Ryckel et le commandant Galet ? 

Il n’a pas été question de ce plan dans cette mémorable 
séance.(...) Le général de Ryckel exprima l'opinion que notre armée 
(.) devait prendre immédiatement l'offensive, pénétrer dans les 
provinces rhénanes et, si je me souviens bien, marcher sur Cologne. 
Cette boutade, car c'en était bien une, fut accueillie avec étonnement 
par quelques uns, avec stupéfaction par d’autres. Questionné au sujet 
de cet impromptu, je fis valoir LA TÉMÉRITÉ DE PAREILLE 
OPÉRATION, QUI EXPOSERAIT NOTRE ARMÉE DE 
CAMPAGNE À UNE DESTRUCTION PRÉMATURÉE. Ni de 


Ryckel ni personne n'insista. 


LA DÉFENSE DE NOTRE MEUSE EÜT CONSTITUÉ UNE 
FAUTE MILITAIRE ET POLITIQUE * 


Si elle avait été décidée, le geste aurait été beau, mais devant ce fleuve se 


serait produit le suicide du royaume de Belgique, un état sans armée qui 
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41 


Autrement dit, le Roi, puisque le général Galet est la parole du souverain dans ce livre, semble avoir été séduit par 
l’allant du général de Ryckel, mais la réalité de la situation de l’armée belge s’est imposée. Mais... si le général 
avait été le « grand stratège » incompris admiré par le Roi, celui-ci ne l’auraïit pas relégué en Russie au début 
du mois de septembre 1914. 

Cité par de Ryckel, p. 342. 

Voir plus bas « Et si l’Allemagne avait gagné en 1914 ? » 


37 


serait devenu la proie des états vainqueurs qui se seraient partagé son 


territoire. 


Boutade ou plan mürement prémédité, cette intervention 
provoqua une vive stupéfaction au sein du Conseil. Le nom 
de Cologne, qui fut effectivement indiqué comme objectif 
lointain de notre effort offensif, laissa un certain 
étonnement dans l'esprit des membres du Conseil, d'autant 


que pour eux le principe de l'offensive à outrance n'avait 


rien de dogmatique. 


CE QU'ONT RELATÉ CERTAINS HOMMES POLITIQUES SUR 
L'INTERVENTION DU GÉNÉRAL de RYCKEL # 


Comte de Broqueville. 

Le compte rendu de la séance historique du 2 août 1914 imaginé par le 
général de Ryckel est en désaccord complet avec la réalité. 
QUANT AUX PAROLES QU'IL PRÊTE AU ROI, NOUS NE 
CONNAISSONS PERSONNE QUI LES AIT ENTENDUES; 
ELLES SONT D'AILLEURS EN CONTRADICTION ABSOLUE 
AVEC LES ACTES DU CHEF SUPRÊME DE L'ARMÉE. 


M. G. Helleputte. 
J'ai le plaisir de vous faire savoir que mes souvenirs concordent 
avec les vôtres en ce qui concerne l'échange de vues relatif 


aux questions militaires. 


M. Liebaert. 
Après une lecture des deux comptes rendus, M. Liebaert reconnut 
l'exactitude de ma rédaction, pour autant ajouta-t-il, que je puisse me 


42 Général de Selliers, Le Conseil de la Couronne, 2 août 1914, Le Flambeau, Revue belge, mai-août 1921. 
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fier à ma mémoire. Peu de jours après, M. Liebaert compléta cet avis 
verbal dans la lettre ci-après, datée du 21 février 1921 : 

Ainsi que je vous l'ai dit lors de la visite que vous avez bien voulu me 
faire, je n'ai que des souvenirs très imparfaits de ce qui s'est passé au 
cours de la séance nocturne du 2 août. 

L'unanimité étant acquise sur le devoir de résistance, après des 
réponses rassurantes données par les représentants de l'autorité 
militaire, j'ai surtout été frappé de ce qui s'est dit au sujet des ponts de 
la Meuse dont je connaissais l'importance comme ancien Ministre des 
chemins de fer ; le passage sur la Meuse était, pendant ma gestion, le 
point faible du réseau. Comme on parlait de les couper, ce que je 
trouvais tout indiqué, j'ai sursauté en entendant le général de 
Ryckel dire avec vivacité : « Ah ! non ! Il faut que nous 
puissions refouler les Allemands chez eux! ». 

Je ne me souviens nullement, en dehors de ce point, l'avoir entendu 
exposer un plan de campagne, ni le Roi y donner son 
approbation, même sur ce point spécial. J'ai aussi dans la mémoire 
qu'il a été affirmé que Liège résisterait pendant six semaines, Namur 
pendant sept semaines et Anvers indéfiniment. J'attribue ces 


déclarations, erronément, semble-t-il, à M. le général Hanoteau. 


M. Jules Renkin. 
Sans vouloir entrer dans la discussion des détails, je puis attester 
que votre compte rendu de la séance du 2 août est exact dans 


ses lignes générales. 


M. Paul Segers. 
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Je ne vois aucune difficulté à vous écrire que mes souvenirs 
sont conformes aux vôtres quant à votre exposé relatif aux 


questions d'ordre militaire. 


Comte Woeste. 

Vous avez bien voulu me communiquer quelques extraits de l'ouvrage 
du général de Ryckel relatifs à ce qui s'est passé au Conseil de la 
Couronne tenu dans la nuit du 2 au 3 août 1914. Je n'hésite pas à 
dire que les souvenirs du général de Ryckel le servent très 
mal. Dans cette séance, on a examiné l'attitude que la Belgique avait 
à prendre en face de l'ultimatum de l'Allemagne. Quelques vues ont été 
échangées à cet égard et le Roi a clos le débat en constatant que le 
Conseil s'était montré unanime. 

Mais aucun débat militaire n'a surgi. Aucun plan d'opérations 
n'a été exposé, ni par le général de Ryckel, ni par d'autres 
généraux, ou approuvé. Seulement un membre ayant demandé de 
quelles forces exactes le pays disposait, le général de Selliers les a 
indiquées en exprimant son avis sur la durée éventuelle de la 
résistance des forts de la Meuse et des fortifications d'Anvers. Rien 


d'autre n'a été dit à ce sujet. » 


(suite de la p.26) 
LA DISCUSSION POLITIQUE, 
Puis on passa à l'examen de l'attitude de la Belgique vis-à-vis de ses garants, 
examen confus à quoi se mêlaient bien d'autres considérations sur la défense 
du pays. Tout d'abord, la grande question: LES ALLEMANDS 
ENVAHIRAIENT-ILS TOUTE LA BELGIQUE OU SE 
CONTENTÉRAIENT-ILS D'OCCUPER LA BELGIQUE 
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TRANSMOSANE ? # C'était là une hypothèse classique. En 1887, pour 
réduire le désastre inéluctable à de moindres proportions, le général 
Brialmont avait fait fortifier la ligne de la Meuse. Aujourd'hui, Liège et 
Namur résisteraient-ils ? Pourrions-nous contenir sur la Meuse le flot qui 
allait déferler sur la Belgique assez longtemps pour que nos garants 
accourussent à notre secours? Cette suprême illusion que la rive 
gauche de la Meuse ne serait point violée, était d'autant plus 
explicable que, par une dernière ruse, l'Allemagne ne faisait rien pour la 
détruire : ce qui permit à M. Carton de Wiart d'envisager quelques-unes des 
conséquences qu'entraînerait cette hypothèse. Sur quoi M. Liebaert insista 
pour que l'on fit sauter les ponts de la Meuse. Le général de Ryckel 
sursauta : « Ah ! non ! protesta-t-il. Il faut que nous puissions 
refouler les Allemands chez eux ! » * 
C'est alors qu'une voix s'éleva pour affirmer que les Français arriveraient 
bientôt à notre secours avec cinq corps d'armée. Ce bruit, sans aucun 
fondement, ne recueillit guère de crédit. Des informations sûres nous 
permettent de dire que le Roi intervint alors en personne pour montrer 
l'invraisemblance de cette nouvelle. — « Il est impossible, affirma-t-il, de 
mobiliser ainsi cinq corps d'armée et de les transporter aussi rapidement. 
Et puis, il ne faut point perdre de vue que le plan de campagne de l'armée 
française ne peut être modifié avec cette facilité. >» Il ajouta encore : « 
Oui, Messieurs, cette guerre sera rude, longue et opiniâtre. NE 
NOUS BERÇONS POINT DE FOLLES ILLUSIONS. Je connais 
l'Allemagne. Son armée est formidable. Il nous faudra lutter avec la 
dernière énergie si nous voulons ne pas être vaincus. # » 
43 C'était la croyance des états-majors belge et français. Le généralissime français Joffre y crut jusqu’au 15 août 1914. 
Cette éventualité est étudiée plus loin. 
44 Il continuait dans l’irréalisme le plus complet. Le témoignage correspond à celui de M. Libaert, p.39. 


45 On reconnaît là le bon sens du Roi, des paroles qui contredisent une offensive vers l’ Allemagne ou une défense sur 
la Meuse. 
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Les conditions d'une intervention armée d'un de nos garants furent aussi 
envisagées rapidement. En quelques mots, le Roi soutint la thèse que nous ne 
pouvions nous engager délibérément aux côtés de nos alliés sans conclure 
avec eux des accords qui sauvegarderaient notre indépendance et 
l'autonomie de notre armée. Comme le général de Selliers venait de 
l'indiquer, il importait au plus haut point que l'armée belge ne füt jamais 
mise sous le commandement direct de généraux étrangers et ne perdît pas 


ainsi toute individualité. 


DERNIERS ESPOIRS. 

L'AVIS DE PRUDENCE QU'EXPRIMAIT LE ROI, DÈS LE 2 AOÛT 
1914, NE RECUEILLIT QUE PEU D'APPROBATIONS. Il ne fut 
soutenu que par MM. Segers, Poullet et Van de Vyvere. M. Paul Hymans 
développa, avec quelque chaleur, une thèse différente. Il eut un mot 
pittoresque pour exprimer sa pensée. « Quand on se noïe, dit-il, qui serait 
assez sot pour demander à son sauveteur d'exhiber ses papiers? » M. Van 
den Heuvel, qui était arrivé de Gand sur ces entrefaites, n'eut point de peine 
à imposer une solution conciliatrice. Il préconisa une attitude expectante et 
insista pour que la Belgique ne fît appel à l'appui militaire de ses garants 
que quand la neutralité belge serait effectivement violée. Il importe, disait-il, 
« que l'on ne puisse nous accuser d'avoir manqué aux devoirs que nous 
impose la neutralité. Une fois la neutralité violée, le lien juridique qui nous 
empêche de faire appel à l'appui militaire de l'étranger sera rompu et rien 
ne pourra nous empêcher légitimement d'accueillir des troupes étrangères 
sur notre territoire. 

En attendant ce jour néfaste, contentons-nous de faire appel à l'appui 


diplomatique de nos garants. Rien n'est encore irrémédiablement perdu. Qui 
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sait si pacifiquement la diplomatie anglaise ne parviendra pas à nous 


sauver? » 


LA RÉPONSE À L'ULTIMATUM 

La discussion du Conseil de la Couronne se prolongeait. Il était près de 
minuit. Le temps pressait. Le dernier délai dans lequel la réponse de la 
Belgique devait parvenir à la légation d'Allemagne, avait été fixé par M. de 
Below-Saleske au lendemain 3 août, à 7 heures du matin. Il convenait que 
les quelques heures qui restaient ne fussent point consacrées seulement à des 
considérations sur les conditions de la défense de la Belgique et les rapports 
éventuels qu'elle devrait entretenir avec ses garants. Tout cela dépendait du 
Cabinet. Il suffisait que l'on eût constaté l'unanimité avec laquelle le Conseil 
de la Couronne avait approuvé la politique loyale du Gouvernement. 

On décida donc de confier à trois membres du Conseil le soin de rédiger un 
projet de réponse à l'ultimatum. Les noms de M. Carton de Wiart, ministre 
de la Justice et de MM. Van den Heuvel et Paul Hymans, ministres d'État, 
rallièrent tous les suffrages. Puis, la séance fut levée, pour permettre 
l'élaboration de la réponse. Ce travail fut entrepris immédiatement, sur un 
coin de la vaste table, autour de laquelle le Conseil de la Couronne venait de 
se réunir. Plusieurs ministres, le général de Selliers, d'autres personnages 
encore se joignirent aux trois rédacteurs désignés. Chacun suggérait une 
idée, une phrase, un mot. Dans une telle confusion, il était impossible de rien 
écrire qui fût mürement médité et méthodiquement rédigé. Les trois 
ministres décidèrent alors de se rendre au ministère des Affaires étrangères. 
Là, du moins, ils trouveraient le calme qui leur faisait ici défaut ; là, aussi, 
des fonctionnaires avisés pourraient peut-être, le cas échéant, leur donner 


des indications utiles. 


43 


Ils partirent aussitôt et, par la rue Royale où passaient les derniers 
tramways, où se hâtaient quelques autos que l'on venait de marquer 
rapidement, au badigeon, des initiales fatidiques : S. M. (Service Militaire), 
ils se dirigèrent vers la rue de la Loi. MM. de Broqueville, Davignon et le 
baron van der Elst s'étaient joints à eux. 

Au ministère des Affaires étrangères, ils retrouvèrent dans le cabinet de M. 
Davignon, le baron de Gaïffier, directeur de la politique, en manches de 
chemise, car il faisait étouffant, et fort occupé à mettre au point un avant- 
projet de réponse que, spontanément, il avait ébauché pendant que 
délibérait le Conseil de la Couronne. Cet avant-projet fut soumis, dès leur 
arrivée, aux ministres et trouvé fort heureux, car M. de Gaïffier avait noté 
avec précision ce qu'il convenait de répliquer à l'Allemagne. 

L'avant-projet de M. de Gaiffier n'était pourtant qu'un schéma, où les idées 
essentielles étaient logiquement disposées: un squelette sans chair. Avec les 
quelques brouillons qui avaient été improvisés au Palais, il servit à 
l'établissement de la première rédaction. La parturition de cette courte note 
fut longue et laborieuse. M. Carton de Wiart s'était assis au bureau de M. 
Davignon, à la place même qu'avait occupée, quelques heures plus tôt, M. de 
Bassompierre traduisant l'ultimatum. M. Hymans était assis à côté de M. 
Carton de Wiart et suivait avec attention la rédaction de la note, insistant 
beaucoup pour que les idées fussent exprimées avec clarté, avec force, mais 
surtout avec pondération. Lorsqu'une hésitation se produisait sur le choix 
d'un mot, M. Van den Heuvel, debout, calme, doctoral, suggérait un 
synonyme, proposait une tournure plus adéquate, MM. de Broqueville et 
Davignon, spectateurs muets et impassibles, suivaient ce travail sans mot 
dire. Seule une attention soutenue permettait à ces trois hommes de mener à 


bien, malgré le désarroi des esprits, une rédaction aussi difficile. Suivant 
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l'usage, la note commençait par un résumé de l'ultimatum allemand. Puis, 
répondant aux allégations mensongères de l'Allemagne, elle affirmait 
l'inexistence d'une menace française et la volonté persistante de la Belgique 
de ne laisser violer sa neutralité par personne. Enfin, venait une solennelle 
protestation contre l'ambition perverse de l'Allemagne. D'une ferveur 
contenue, ces quelques lignes resteront le témoignage vivant de la loyauté de 
la Belgique. 

Plusieurs phrases de la réponse peuvent être attribuées avec certitude, soit à 
M. Hymans, soit à M. Carton de Wiart, soit encore à M. van der Elst qui 
intervint pour proposer ceci : « Aucun intérêt stratégique ne justifie la 
violation du droit. » C'est ainsi que M. Paul Hymans est l'auteur de cette 
autre phrase : « Le Gouvernement belge, en acceptant les propositions qui 
lui sont notifiées, sacrifierait l'honneur de la Nation en même temps qu'ils 
trahirait ses devoirs devant l'Europe. » Et M. Carton de Wiart de celle-ci: « 
Conscient du rôle que la Belgique joue depuis plus de quatre-vingts ans dans 
la civilisation du monde, il se refuse à croire que l'indépendance de la 
Belgique ne puisse être conservée qu'au prix de la violation de sa neutralité. 
» La note se terminait par cette proclamation énergique, fruit de la 
collaboration des trois rédacteurs : « Si cet espoir était déçu, le 
Gouvernement belge est fermement décidé à repousser, par tous les moyens 
en son pouvoir, toute atteinte à son Droit. » C'était péremptoire. 

Le manuscrit définitif de cette note, qui est, sans doute, dans l'histoire de la 
Belgique, le document le plus important et le plus significatif, existe encore. 
M. Carton de Wiart le confia, au début d'octobre 1914, avec d'autres 
documents importants, à un Anversois qui l'enfouit dans son jardin et ne l'en 
retira qu'après l'armistice. Ce document, d'une écriture hâtive, couvre trois 


pages d'une double feuille de papier blanc, un peu jaunie déjà par le temps. 
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Aucune hésitation, aucun trouble ne fait trembler la main du rédacteur. La 
grande écriture est nette et ferme malgré la fièvre et la hâte qu'imposait ce 
court laps de temps exigé par l'Allemagne. Bien des mots sont écrits en 
abrégé: Belg. pour Belgique, dev. Pour devoir, dep. pour depuis. Plus est 
indiqué par une simple croix. 

(...) Rien n'a été omis qui pût affirmer plus clairement et plus énergiquement 


le bon droit et la loyauté de la Belgique. 


3 AOÛT 


LES DERNIÈRES MANŒUVRES DE L'ALLEMAGNE 

La rédaction de la note s'achevait lorsque, vers une heure et demie, on 
annonça la visite de M. de Below-Saleske. Visite étrange, démarche 
singulière. Devait-on le recevoir? On décida de lui déléguer le baron van der 
Elst. 

L'entrevue eut lieu dans un bureau contigu, dans le cabinet de M. van der 
Elst. De toute évidence, M. de Below-Saleske venait pour tâcher de 
surprendre des symptômes qui eussent pu lui révéler le sens probable de 
notre décision. Devant la froideur de l'accueil qui lui fut réservé, M. de 
Below fut bref. Il apprît, en quelques mots, au baron van der Elst que son 
gouvernement l'avait chargé d'informer le gouvernement belge que la 
France venait de violer le droit des gens en accomplissant, avant toute 
déclaration de guerre, des actes manifestement hostiles. D'après lui, des 
dirigeables français avaient jeté des bombes et une patrouille de cavalerie 
française avait traversé la frontière “. 

Le baron van der Elst s'informa où ces faits s'étaient passés. « En Allemagne 


» lui répondit M. de Below. « Dans ce cas, lui répondit le baron van der Elst, 


46 Ces accusations étaient fausses, bien entendu. 
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je ne m'explique pas le but de votre visite. » M. de Below, pris au dépourvu, 
hésita, puis il expliqua que des actes de cette nature pouvaient faire 
supposer d'autres violations du droit des gens et que la Belgique était 
directement menacée par la mauvaise foi de la France. 

Ce ne fut pas tout. Ce que ne dit point la note officielle du gouvernement 
belge, c'est l'indignation du baron van der Elst devant une telle duplicité, 
devant d'aussi piètres accusations. Sa voix véhémente et indignée portait au 
loin : on entendait ses paroles jusque dans le cabinet de M. Davignon. Il dit à 
M. de Below combien de tels procédés étaient vils et méprisables, combien la 
lâcheté de l'Allemagne lui faisait horreur. 

Fixé désormais sur notre attitude, M. de Below n'insista pas. On le vit fuir en 
auto dans la nuit, vers la rue Belliard, vers la légation d'Allemagne... 

Le sort est jeté. 

Vers deux heures du matin, les rédacteurs de la réponse, accompagnés 
de MM. de Broqueville, Davignon et van der Elst, revinrent au Palais pour 
soumettre leur projet à l'approbation du Conseil de la Couronne. 

Le Conseil fut immédiatement réuni. M. Carton de Wiart donna lecture du 
texte qui venait d'être élaboré: 

Par sa note du 2 août 1914, le Gouvernement allemand a fait connaître que, 
d'après des nouvelles sûres, les forces françaises auraient l'intention de 
marcher sur la Meuse par Givet et Namur, et que la Belgique, malgré sa 
meilleure volonté, ne serait pas en état de repousser sans secours une 
marche en avant des troupes françaises. 

Le Gouvernement allemand s'estimerait dans l'obligation de prévenir cette 
attaque et de violer le territoire belge. Dans ces conditions, l'Allemagne 
propose au Gouvernement du Roi de prendre vis-à-vis d'elle une attitude 


amicale et s'engage au moment de la paix à garantir l'intégrité du royaume 
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et de ses possessions dans toute leur étendue. La note ajoute que si la 
Belgique fait des difficultés à la marche en avant des troupes allemandes, 
l'Allemagne sera obligée de la considérer comme ennemie et de laisser le 
règlement ultérieur des deux États l'un vis-à-vis de l'autre à la décision des 
armes. 

Cette note a provoqué chez le Gouvernement du Roi un profond et 
douloureux étonnement. Les intentions qu'elle attribue à la France sont en 
contradiction avec les déclarations formelles qui nous ont été faites le 1° 
août, au nom du Gouvernement de la République. 

D'ailleurs, si, contrairement à notre attente, une violation de la neutralité 
belge venait à être commise par la France, la Belgique remplirait tous ses 
devoirs internationaux et son armée opposerait à l'envahisseur la plus 
vigoureuse résistance. Les traités de 1839, confirmés par les traités de 1870, 
consacrent l'indépendance et la neutralité de la Belgique sous la garantie 
des puissances et notamment du Gouvernement de Sa Majesté le Roi de 
Prusse. 

La Belgique a toujours été fidèle à ses obligations internationales; elle a 
accompli ses devoirs dans un esprit de loyale impartialité; elle n'a négligé 
aucun effort pour maintenir ou faire respecter sa neutralité. L'atteinte à son 
indépendance dont la menace le Gouvernement allemand constituerait une 
flagrante violation du droit des gens. Aucun intérêt stratégique ne justifie la 
violation du droit. 

Le Gouvernement belge, en acceptant les propositions qui lui sont notifiées 
sacrifierait l'honneur de la nation en même temps qu'il trahirait ses devoirs 


vis-à-vis de l'Europe. 
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Conscient du rôle que la Belgique joue depuis plus de quatre-vingts ans dans 
la civilisation du monde, il se refuse à croire que l'indépendance de la 
Belgique ne puisse être conservée qu'au prix de la violation de sa neutralité. 
Si cet espoir était déçu, le Gouvernement belge est fermement décidé à 
repousser, par tous les moyens en son pouvoir, toute atteinte à son Droit. 
Quand M. Carton de Wiart eut achevé cette lecture, pas une remarque ne fut 
faite. Le texte proposé fut adopté à l'unanimité sans qu'un mot y fût modifié. 
Un court échange de vues eut lieu alors. On envisagea encore l'attitude 
qu'imposait à la Belgique l'ultimatum de l'Allemagne. La solution 
temporisatrice préconisée par M. Van den Heuvel, deux heures auparavant, 
recueillit l'assentiment de tout le Cabinet. La tâche du Conseil de la 
Couronne était terminée. 

A deux heures et demie, la séance s'acheva. 
Tandis que les ministres à portefeuille restaient assis, un conseil des 
ministres devant se réunir à l'instant, les ministres d’État s'en allaient 
lentement. Le Roi s'était levé. L'aube naïssait et pâlissait déjà les hautes 
croisées. Derrière le chevet de Î ‘église Saint-Jacques, le ciel se parait de 
teintes claires, de couleurs tendres, annonciatrices d'un beau jour d'été. « 
Messieurs, remarqua le Roi, voilà un jour bien sombre qui se lève ». Après 
une pause, il ajouta : « Il s'annonce pourtant comme devant être brillant ». 
Puis, comme se parlant à lui-même, songeant à la surprise douloureuse qui 
allait saisir bientôt la grande ville : « Si nous avions eu la faiblesse de céder, 
demain, dans les rues de Bruxelles, le peuple nous eût pendus ». 
Les ministres d’État, cependant, se hâtaient. Des groupes se formaient dans 
le vestibule, sur l'escalier, qui se dispersaient aussitôt. Chacun était las et 
abattu par tant d'émotions. Le comte Greindl était livide et défait: il dut 


s'appuyer sur le bras d'un ami pour ne point tomber. Des huissiers 
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soutenaient le vicomte de Lantsheere, l'enveloppaient dans des fourrures et 
le mettaient en auto. Une portière claqua. Ce fut tout. Le sort était jeté. Les 


destins allaient s'accomplir. 
Fin de la relation de P. Crockaert 


La réponse du gouvernement belge fut remise par M. Davignon, ministre des 
affaires étrangères, à M. de Below Saleske, ministre d'Allemagne, le 3août à 7 


heures du matin. 


LES ORDRES DONNÉS À L'ARMÉE 


UNE INVASION SEULEMENT PAR LA RIVE DROITE DE LA MEUSE 


Il ne fut plus question, le 3 août, ni du plan de Ryckel ni d'aucun autre 
plan, et il n’y eut pas de conseil de guerre ; on persista, tout 
simplement, dans l'exécution de mon plan de concentration sur la 


Gette. À 11 heures du matin, j'arrêétais et expédiais mes ordres à cette 


fin.” 


Le Roi n’avait pas encore notifié sa prise de commandement de l’armée. 
Un document des plus officiel, le Rapport du commandement de l'Armée 
(période du 31 juillet au 31 décembre 1914) édité par les soins du 


gouvernement belge en 1915, décrit le plan de défense belge en août 1914 : 


Conformément au plan de défense, la 3° Division doit résister à 
l'ennemi, appuyée sur la position fortifiée de Liège ; sous sa protection, 
les autres divisions doivent se transporter face à l’envahisseur, à 
l'exception, toutefois, de la division de Namur (la IV*) qui reçoit 
mission de garder cette place ; la 1°° division est dirigée de Gand à 


47 Le général de Selliers cité par de Ryckel, p. 342. 
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Tirlemont, la 2° d'Anvers à Louvain ; la 5° de Mons à Perwez ; la 6° de 
Bruxelles à Wavre. 

Je ne cessai de soutenir l'opinion, écrit le général de Selliers, que notre 
armée devait sy maintenir jusqu'à la dernière limite compatible avec 
la conservation de notre armée de campagne. (...) L'armée y attendit 
vainement l'arrivée des Français ou des Anglais et ne se retira sous 
Anvers que le 19 août. (.….) ACCEPTER LA BATAILLE EÜT 
ÉQUIVALU À UNE DESTRUCTION PRÉMATURÉE DE NOTRE 
ARMÉE. # 


Et vouait ainsi la Belgique à la disparition. Nous pensons que, vu l’état de 
l’armée belge #, et la puissance de son adversaire (les I**° et II° Armées 
allemandes totalisaient un effectif de 520.000 hommes 5° appuyés par une 
formidable artillerie), sans espoir d’aide des Français ou des Anglais, le 
général de Selliers exprimait la voix de la raison et entrait, quoiqu’on dise, 
dans les vues du Souverain pour qui l'existence et la conservation d’une armée 


belge était la dernière assurance de notre indépendance. 


BRUXELLES / à Leuven resetto 83 Lubbek CT genes élken Länsken, {# / fe 
Schaerbeek: -Bertemg QE Nieuwerkgkén” X rte Bilzen 4 Je 
BRUSS cle Schaarbeek {A Spa & L Foresem y 2" mm là 
Dilbeekæ”\ # Boutersem £ ÆX Wellé L x SMasst 
ll BI 1beek I Zoutleeu $: \ 


* Au sf em aalbe “k 


Tienen 
Oudergem = 


Bordloon éRiemst nl M 


M / Hrbens Fongeren * ed 
(/ nn gere L'Eljsden 
ni F4 d'Or genbe Hoeiläart OV erijse Beauvechan” HoËégabrden g 4 D “ 
È int ms ° Heers Y Bassengeg 7€ à 
Halle Cane Grez ta (ficé 
Alsemberg” LaHulpe WAVRE * & ES (© Haccourtlf ! 
Waterloo, {/ PE SE — Ÿ I à d Jupré ellé } {Dalhen 
Brain é:} Oh ain EN Art LA Incourt Waremme | III A 
» Tubize l'Alleud DC \ Gistoux . £ femoat ateur 
q | / Ottignies Lou an-la-Neuve * Hannut Ps ANR EI MS sal +.Blec 
Ittre 9} Court-Sànt* 4% 
le "e RQ” { Coutsantl je 13 VERT NN nLIÈGE 
aine- | Walhat Penwez £ . Braives sant Ÿ \ La Chartreuse 
Comte ) LGenappé tele ee < qé col à & Qu 
E (s Nivelles Villers- Eghezée 8 $ LA 3 sang Er Ce 
CaU SSINNES- A - à ui TA ngis—-5era = 
d'énghien & ee ja Le T Boulet ZA {2} 
« N + Gembloux N Noullé <S 2 AD. ; \21 #Tro 
k LEON *les-Bois SA a Ml . Les Mes 
Le dispositif belge en août 1914 ; en vert, la zone de concentration prévue initialement 
48 Idp. 338. 


49 L’Armée de campagne belge en 1914 : 93.000 fusils, 312 canons et 102 mitrailleuses avec un effectif total de 
117.000 hommes. D’après le général de Selliers, cité par de Ryckel, p. 345. 
50 De Ryckel, p. 347. 
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Le dispositif — contre l’Allemagne qui menacerait la Belgique - , conçu par le 


général de Selliers fut remis au ministre de la guerre (qui l’approuva) en 


juillet 1914 5’. Il prévoyait la concentration de l’armée, sauf les divisions de 


Liège et de Namur, dans la zone Sint Truiden, Houtain-l’évêque, Hannut, 


Tienen, Hamme-Mille. 


Au rapport du 31 juillet, le Roi, très soucieux de ne donner à 
l’Allemagne aucun prétexte pour se déclarer menacée par 
notre armée, émit l’avis que cette puissance se trouvant trop 
clairement visée par ce plan ® , ses susceptibilités pourraient 
s’en trouver éveillée ; pour ce motif, Sa Majesté exprima le 
désir de reporter la position d’une longueur d’étape vers 


l’ouest (soit le dispositif en rouge sur la carte ci-dessus). 5? 


Le 1°” août 1914, écrit le général de Selliers, l’accord au sujet des 
mesures militaires à prendre en cas d’agression d’un des 
puissances voisines, était complet, entre le Roi, commandant 
en chef, le ministre de la guerre et moi. Et je ne me contente pas 
de l’affirmer, maïs je le prouve en citant des dates, même des heures, 
ainsi que des documents que chacun pourrait aller contrôler dans les 


archives de l'état-major et du ministère de la guerre. 5{ 


Le stationnement de l’armée belge derrière la Gette, proche de la place refuge 


d'Anvers, était compatible avec la mission d'observer le passage de l’armée 


allemande qui ne franchirait pas la Meuse et attaqueraïit la France par la rive 


droite du fleuve , dédaignant les places fortes belges, pensaient les stratèges, 
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Cité par de Ryckel, p. 338. 
État neutre, la Belgique devait positionner ces troupes face à toutes les grandes puissances qui pouvaient violer ses 
frontières. 
De Selliers, cité par de Ryckel, p. 355. 
Mercure de France, 1° juin 1921. 
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scénario qui fut d’ailleurs envisagé au Conseil de la Couronne dans la nuit du 
2 au 3 août. L’état-major français, et la plupart des spécialistes militaires 
européens, n’envisageaient pas que l’armée allemande, violant la neutralité 
belge, se déployât sur la rive gauche de la Meuse. Sans doute tous ces doctes 
spécialistes étaient-ils ignorants, ou préféraient-ils le rester, de l’incapacité où 
étaient les forts belges à résister à la puissance de l'artillerie allemande qu’ils 
connaissaient. La question avait été largement évoquée dans la presse 
militaire européenne. Dans cette espérance, le haut-commandement belge 
concentra l’armée de campagne entre la Meuse et le réduit national. Il 
espérait rester spectateur du mouvement des armées allemandes descendant 
vers la France à travers les provinces de Liège, de Namur et de Luxembourg, 


subissant ainsi une violation limitée de son territoire. 


; es dr à 
Le scénario envisagé * 


55 Journal L’Ouest-Eclair du 6 avril 1913. 
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Bornons-nous ici à enregistrer que la manœuvre la plus accréditée dans les 

milieux compétents se rapportaïit à la 
violation du Luxembourg belge, à l'exclusion de la rive gauche de la Meuse. 
C'était la solution prônée par Bernhardi * lui-même ; elle était fondée sur 
une série d'arguments méritant d'être pris en sérieuse considération 
possibilités admises en effectifs et front de déploiement acceptable, eu égard 
à ces effectifs; les colonnes allemandes pouvant déboucher sur la trouée de 
Stenay vers le seizième jour, l'événement ne s'en trouvait pas trop retardé; 
elle n'isolait pas le groupe de Belgique du groupe de Lorraine, chacun 
gardant son aile respective au contact de la région fortifiée Metz-Thionville ; 
elle incitait les Belges à ne pas s'opposer au passage et causait un minimum 
d'appréhensions anglaises; elle se développait enfin hors des fortifications 


belges de la Meuse qu'un simple camouflage suffirait à masquer. * 


C’est seulement le 15 août 1914 que le généralissime français Joffre, a constaté 
la fausseté de l'hypothèse « uniquement par la rive droite de la Meuse » 

Notons encore que le généra de Ryckel imaginaït que l’ultimatum allemand 
sous-entendrait que l’axe d'attaque allemand serait la Meuse , comme cela est 


évoqué ci-dessus. Il en tire cette conclusion : 


La traversée paraissait donc devoir être telle et, dans ces conditions, 
les positions de Tirlemont (de la Gette —- NDA) ne barraient pas les 
routes de l'invasion ; 

Et pour cause... 
Pour faire le jeu des Allemands, nous ne pouvions donc mieux faire que 


de réunir l’armée sur la Gette et de l'y maintenir. 


56 Von Bernhardi, un général prussien. 
57 Le Plan XVII, étude stratégique, Payot, 1920. 
58 p.290. 
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Ce général cherche tous les prétextes pour noircir son supérieur, même en 


admettant qu'il croyait à l’époque à une invasion limitée de la Belgique. 


La doctrine de l'état-major belge au sujet de la position de la Gette fut 

justifiée, moins d’un an après les faits : 
Aussitôt sa réunion terminée, l'armée belge prit position sur la Gette, ligne 
de défense naturelle que prolonge la Meuse de Namur à Givet. Elle y 
attendit l'arrivée des forces alliées franco-britanniques. Cette ligne de 
défense, appuyée à gauche au Démer, protège une grande partie du 
territoire belge et elle barre le chemin à l'offensive allemande telle qu'elle 
paraît se dessiner. Pour garnir toute cette ligne, l'armée belge a des effectifs 
insuffisants, mais elle ne gardera que la Gette et Namur ; elle pourra attendre, 
sur cette position, que les forces des nations garantes viennent, si elles en ont 
le temps, occuper l'intervalle compris entre la Gette et la position de Namur, 
ainsi que la Meuse en amont de Namur. 
Enfin, massée le long de la Gette, l'armée, tout en couvrant la capitale 
du pays, Bruxelles, n'est pas menacée d'être isolée d'Anvers, qui 
constitue sa base d'opérations. Cette circonstance a une importance 
prépondérante : l'armée belge ne peut en effet, à aucun prix, 
courir le risque de se laisser couper de sa base ; c'est là que 
se trouvent réunies toutes ses ressources en vivres, 
munitions, ravitaillements de toutes sortes : c'est là que le 
gouvernement doit pouvoir se retirer. Toutes ces raisons 
font que le haut commandement décide de maintenir l'armée 
en observation sur la Gette, de s'y fortifier, et d'attendre sur 
cette ligne que la jonction avec les forces françaises et 


anglaises puisse éventuellement s'opérer. * 


59 La Campagne de l'armée belge, d'après les documents officiels. L'Action de l'armée belge pour la défense du pays 
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Ce texte démontre que l’état-major belge croyait, comme l'état-major français, 
voir défiler l’armée allemande sur la rive droite de la Meuse et que les 
puissances garantes viendraient à ses côtés pour créer un front qui aurait 
permis, plus tard, une attaque sur les arrières allemands. 

LE MASSACRE DE L’ARMÉE BELGE SUR LA MEUSE 


Imaginons l’armée belge massée le long de la Meuse comme le préconisaient 
les de Ryckel, Galet et consorts. Le tableau de l'artillerie allemande 
disponible en 1914 (ci-dessous), démontre à loisir, sa supériorité par son 


nombre de pièces et par ses portées supérieures aux canons belges. 
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et le respect de sa neutralité. Rapport du commandement de l’armée, 1915. 
60 Capitaine Cadoux, École d’application d’artillerie, tome VI, l’artillerie allemande, 1937. 
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Il n’est pas nécessaire d’être versé en sciences militaires pour constater que le 
relief de la rive gauche de la Meuse était défavorable à l’armée belge dont tous 
les mouvements pouvaient être observés depuis les hauteurs de la rive droite 
et où se trouvent des vallées qui auraient pu permettre aux obusiers 
allemands de se mettre en batterie près des lignes belges sans craindre de 
représailles de leur artillerie si pauvre en obusiers. 

Dès qu’un canon belge aurait dévoilé sa position par son tir, il aurait été 
immédiatement contrebattu et détruit; idem pour tout mouvement de troupes 
ou de véhicules, les observateurs d'artillerie allemands réglant le tir de leurs 
canons depuis les hauteurs ou même depuis des ballons d'observation. 

Les forts de la rive droite, même encore occupés par les Belges auraient été 
incapables de réagir car les explosions des obus allemands tirés sur leurs 
dessus en provoquant d’important nuages de fumées rendait impossible le tir 
des canons sous coupole à moins de tirer à l’aveugle. 

Sous la protection du feu de leurs canons les pionniers allemands auraient pu 
aisément rétablir les ponts sautés ou endommagés sur lesquels la cavalerie et 
l'infanterie allemandes seraient passés sur la rive droite. A Liège, pas de 
possibilités d’inondations salvatrices comme sur l’Yser. 

Comment, de plus, combattre avec les populations civiles occupant encore 
leurs maisons ? On lira plus loin que l'ambiance était peu belliqueuse chez les 


civils liégeois. 
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Profil altimétrique de Ans (à gauche) à Beyne -Heusay ( à droite) 


PROFIL ALTIMÉTRIQUE 


Distance: 10804 m Altitude min: 181 m Altitude max 225 m Cumulée +: 43.83 m Cumulée - O m 
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Profil altimétrique de Saint-Nicolas (à gauche) à Chaudfontaine (à droite) 


On voit la vallée (x) qui auraït permis d’abriter les obusiers allemands. 


PROFIL ALTIMÉTRIQUE 


Distance: 6208 m Altitude min: 162 m Altitude max 169 m Cumulée + 7.5 m Cumulée -: 0 m 


Altitude (m) 


0 1000 2 000 3 000 4 000 5 000 6 000 


Distance (m) 


59 


L’'IMPOSSIBILITÉ D’ÉTABLIR D'UN PLAN DE CAMPAGNE 


Le général Galet écrit dans son livre cité plus haut : 


Léopold IT et Brialmont, les ardents protagonistes des fortifications de 
la Meuse, avaient vu juste ; et le Roi Albert restait fidèle à leur 
tradition, puisque, selon son souhaït, l’armée entière aurait dû se 
réunir sous Liège. 

On a vu qu'en raison de la négligence de l'état-major, il avait fallu 
renoncer à cette concentration immédiate sur notre frontière militaire 
naturelle. 

Cependant, le gros de notre armée fut réuni non sur la Meuse, maïs à 
trois marches en arrière dans la zone Tirlement-Perwez-Louvain- 


Wavre. 


Ce fut la volonté du Roi, d’après le général de Selliers (voir supra). 
En 1913, le capitaine Galet œuvrait auprès du ministre de la guerre pour la 
modification du plan de concentration de l’armée afin de la rapprocher de la 


frontière avec l'Allemagne. 


Malheureusement, l'état-major (le général de Selliers) déploya une 
opposition opiniâtre à l'abandon de la position de concentration 
unique Bruxelles-Louvain-Vilvorde. 

Le plan de concentration se borna à la prise d’un dispositif d'attente 
plaçant, à partir du 3° jour de la mobilisation, la 5° division à Ath, la 4° 
à Namur, la 3° à Liège, la 1°* à Assche, la 6° à Bruxelles, la 2° à 
Louvain, et la division de cavalerie à Ottignies. (...) Il n'existait qu’un 
officier capable de mener (le nouveau plan de mobilisation) à bonne 
fin, le colonel de Ryckel et il y avait lieu de provoquer son retour 


d'urgence à l'état-major de l’armée. 
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Le Roi lui-même contacta M. de Broqueville à cette intention. Mais la 
mutation attendue ne se produisit que le 6 novembre 1913. 


Que dit le général de Selliers à ce sujet ? 


Au mois de décembre 1913, de Ryckel, alors colonel, fut nommé sous- 
chef d'état-major de l’armée et chargé spécialement par le ministre de 
la guerre, sous la pression de la Cour, de l'élaboration des plans de 
défense du pays. Tout un personnel d'officiers de son choix lui fut 
adjoint pour l'aider et le ministre lui donna trois mois pour mener ce 
travail à bien. 

La fin de mars 1914 marquant l'expiration du délai assigné (...) le 
général de Ceuninck, chef d'état-major de l'armée, s’enquit de leur 
achèvement.Ayant constaté avec stupéfaction qu'ils étaient à peine 
ébauchés, il interpella de Ryckel et obtint cette réponse : « on me 
donne trois mois, c'est trois ans qu'il me faudrait. » 

Un délai fut accordé à de Ryckel ; mais, dès le commencement d'avril 
1914, les instances du ministre de la guerre pour entrer en possession 
du travail imposé à de Ryckel devinrent pressantes, si bien que celui- 
ci, acculé, finit par lui remettre, le 15 avril, un volumineux Mémoire 
sur la défense de la Belgique. 

Je crois utile de reproduire ici l'appréciation du lieutenant-général de 
Ceuninck, au sujet de ce document : « En parcourant ce mémoire, je 
vis à ma grande surprise que les trois-quarts du volume n'étaient que 
des descriptions de terrains sans aucun intérêt et les quelques pages 
qui avaient trait à la défense du pays étaient si peu substantielles 
qu'un officier un peu avisé dans les questions de l'espèce n'aurait en 


somme rien eu à y apprendre. » 
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La déception de M. de Broqueville à la réception du Mémoire de de 
Ryckel fut sans doute très grande, aussi s’en fut-il trouver le Roi pour 
lui exposer la situation et les dangers auxquels l'inexistence de plans 
d'opérations militaires bien arrêtés, d'accord avec le gouvernement, 
exposerait le pays si la guerre surgissait, ° 
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Dans son projet, inachevé à la fin du mois d’avril 1914, le colonel de Ryckel 


avait fait le choix d’une zone de concentration dans le quadrilatère 


Liège-Visé, Engis, Odeur, sur la rive gauche de la Meuse. 


Mais le projet de Ryckel n’eut pas l’heur de plaire à M. de Broqueville qui 


écrivit au Roi 


61 Mercure de France, 1° juin 1921. 
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que le travail d'établissement des plans d'opérations n'avançait pas, 
qu'il convenait de donner au sous-chef d'état-major de l’armée un chef 
énergique qu'il proposait de nommer chef d'état-major le lieutenant- 


général de Selliers de Moranville 


Celui-ci ayant passé 10 ans à la tête de la gendarmerie n’était pourtant pas 


devenu étranger à la question des plans de campagne. Il écrit ‘3 


Je ne cessai de m'intéresser aux affaires de l’armée et aux progrès des 
sciences militaires. 
Toutefois, le général ne semble pas avoir été au courant des performances du 
nouvel obus de 210 allemand et de l'artillerie en général sur le béton des forts. 
La nomination du général de Selliers parut au Moniteur le 25 mai. 
Le 2 juin, lorsque le sous-chef d'état-major, devenu général, présenta à son 
chef le plan des transports pour la concentration de l’armée, ce dernier lui 


répondit qu’il examineraïit cela vers le mois d'octobre. 


Deux généraux étaient chargés depuis 1912 de travailler sur des lignes 
de défense dans le cas où la Belgique allait être attaquée que ce soit par 
les Français ou par les Allemands. Dès le 31 juillet, Broqueville se rend 
compte que ni l’un ni l'autre n'ont réellement travaillé à ces questions. 
Quand la mobilisation générale sonne, aucun plan de répartition des 
divisions n'est effectué. Ce sera donc dans une sorte de cacophonie que 
l'armée va devoir parer au plus pressé dès le début de la guerre. Cette 
impréparation a rendu tant le Roi que le Chef de cabinet furieux de cet 
état de fait, alors que tous les deux avaient obtenu de haute lutte le vote 


de la loi militaire de 1912. ‘4 


62 Général Galet, op. Cit. 
63 Cité par de Ryckel, p. 338. 
64 Géry de Broqueville, https://broqueville.be 
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Tempérons ces propos qui amalgament les deux généraux car l’un avait pris 

ses fonctions en décembre 1913 et l’autre, moins d’un mois et demi avant le 

déclenchement de la guerre. 

L’ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL ET LE ROI 

Le 20 juin 1910, fut créé l'état-major de l'armée ; le Ministre de la 
Guerre, lieutenant-général Hellebaut, à qui cette réforme d'ailleurs 
indispensable avait été présentée avec tact, l'entérina sans se douter 
qu'elle portait en germe une sérieuse diminution de ses pouvoirs. Un 
an ne s'était pas écoulé que le général Jungbluth, devenu chef de ce 
nouvel organisme, tentait de lui donner plus d'indépendance et des 
pouvoirs croissants — et entrait en conflit avec le Département de la 
Guerre. Très imbu de ses prérogatives à l'égard du Roi, de ses 
subordonnés et même du Premier Ministre, Hellebaut les défendit avec 
bec et ongles : « C'est au chef d'état-major, déclarat-il, … qu'incombe le 
devoir de proposer au Ministre responsable les mesures qu'il juge 
utiles dans l'intérêt de la défense nationale. » Et il rapporte, dans ses 
Mémoires : « Je signalai enfin [au Roi et au Premier Ministre Broque- 
« ville] qu'il m'était revenu que, dans les bureaux de cette haute 
autorité, « on caressait l'idée d'arriver, comme en Allemagne, à une 
indépendance presque absolue. Et je fis remarquer que cela serait 
impossible en Belgique, Ministre où la Constitution ne reconnaît 
qu'une seule responsabilité, celle du ministre tandis que l'état-major 
visait à ne reconnaître d'autre autorité que celle du Roi, le Premier 
Ministre de Broqueville, conciliateur et redoutable manœuvrier, 
admettait à part soi le bien-fondé juridique de la position adoptée par 
son Ministre de la Guerre, maïs il voyait aussi que d'indispensables 


réformes s'en trouvaient bloquées. La cassure devint publique en 
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février 1912, quand Hellebaut, court-circuitant le Premier Ministre, 
rédigea une série d'arrêtés qui englobaient plus étroitement l'état- 
major dans ses bureaux. Hellebaut démissionna, Broqueville s'empara 
de l'intérim de la Guerre, et en profita pour publier les arrêtés du 5 
mars, soigneusement balancés ceux-ci : les pouvoirs, les attributions et 
l'indépendance de l'état-major étaient augmentés et renforcés — mais 
d'autre part l'autorité et la responsabilité ministérielles étaient 
réaffirmées avec force. Et comme le général Jungbluth avait tenté de 
forcer le sens de ce qu'il considérait trop vite comme une victoire, 
Broqueville lui écrivit le 29 mars 1912 une lettre tranchante « Le chef 
d'état-major général n'a ni pouvoir, ni qualité pour [jouer le « rôle 
d'un porte-parole direct du Roi], et si l'état-major général poursuit son 
action dans le sens de cette théorie, il me mettra dans l'obligation de 
pourvoir, par un autre organisme, à l'accomplissement de la mission 
dont Sa Majesté l'a investi sur ma proposition, le 5 de ce mois. En 
temps de païx, il n'y a dans ce domaine qu'une responsabilité, c'est la 
responsabilité ministérielle, et toute notre organisation doit être 
réalisée lui-même. en conséquence, sinon elle sera balayée demain par 
le parlement « Les attributions de l'état-major général sont 
certainement très étendues ; « elles sont d'ailleurs nettement précisées 
par les arrêtés ; maïs il convient « de ne pas perdre de vue que, sauf 
délégation spéciale, le pouvoir de « décision en la matière. appartient 
exclusivement au ministre investi de la confiance royale « Parlant ici 
plus spécialement comme chef du gouvernement, je vous affirme que le 
gouvernement ne tolérera jamais qu'il en soit autrement, tant qu'il 
aura à la tête un homme dévoué à la royauté et connaissant nos 


institutions. » Il s'agit ici d'une question de la plus haute gravité pour 
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l'état. » On l'aura remarqué : implicitement, le Premier Ministre 


admettait que la situation pût être différente, en temps de guerre. 


Afin de bien comprendre comment était exercé le commandement de l'armée 


belge, nous pensons qu’il est pertinant de citer ici la pensée du Roi à ce sujet : 


En avril 1918 , le comte de Lichtervelde, secrétaire du baron de 
Broqueville, remit au Souverain une note qui représentait le 
commandement royal comme une fiction, le chef d'état- 
major étant seul responsable de la conduite des opérations 
militaires. Cette interprétation de l'arrêté-royal du 20 novembre 
1916, le Roi Albert la repoussa formellement. Il trouva « incroyable » 


la démarche du comte de Lichtervelde, et y répondit: 


1) Les termes de notre arrêté du 20 novembre 1916 : « Lorsque l'armée 
de campagne est commandée par le Souverain en personne » placent 
l'unité de commandement dans la personne du Roi agissant de concert 
avec un Chef d'État-major général. Le Roi donne des ordres. 

Investi de la confiance à la fois de Sa Majesté et du Ministre de la 
Guerre en vertu de son arrêté de nomination, personnellement 
responsable des ordres qu'il donne, signant au nom du Roi, le Chef 
d'État-major général couvre en quelque sorte le Souverain 
constitutionnel au point de vue militaire ; et, ainsi se trouve nettement 
écartée l'idée de partage du commandement qu'on essayerait de baser 
sur l'organisation d'une collaboration ministérielle. Qu'il soit civil ou 
militaire, le Ministre de la Guerre ne peut me couvrir dans le domaine 
des opérations actives, attendu qu'il n'y intervient pas. La 


responsabilité ministérielle ne serait ici qu'une fiction, d'autant plus 
65 Willequet, op.cit. (note n°66) 
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qu'elle serait dépourvue de sanction suffisante. Le Chef d'État-major 
exécute aussi les instructions que le ministre de la Guerre, en parfaite 
union avec le Roi et en son nom, lui donne en vue de l'administration 
de l'armée, c'est-à-dire : de son organisation intérieure et de son 
approvisionnement. 

Enfin le Gouvernement, à savoir le Roi d'accord avec ses ministres, 
trace au Commandement le plan général d'après lequel il entend que 
l'armée joue son rôle pour la défense du territoire en liaison avec les 
Alliés. De telle sorte que le ministre de la guerre met à la disposition du 
commandement un outil dont celui-ci a mission de se servir en vue du 
succès des opérations militaires, conformément à la politique de 
guerre du Gouvernement. Deux autorités sont ainsi en présence, 
chacune avec sa responsabilité propre. Le constituant a eu l'intuition 
de cette situation ; désireux d'assurer un indispensable équilibre et de 
prévenir des conflits, il a jugé que le mieux serait de confier la 
sauvegarde des prérogatives réciproque l'autorité gouvernementale et 
de l'autorité militaire au Roi, qui, par son éducation militaire et par 
son expérience des affaires publiques, est à même de les comprendre 
toutes deux et est naturellement disposé à avoir un égal souci de 
chacune. Toute autre interprétation de l'arrêté de 1916 reviendrait à 
prétendre, d'une part, que j'ai pu signer moi-même mon abdication de 
Commandant en chef et, d'autre part, que le Ministre de la Guerre 
d'alors a voulu atteindre ce but sans me prévenir, deux hypothèses 
également inadmissibles. Est-il besoin d'ajouter qu'un général de 
carrière aurait toujours le défaut d'être, ou trop indépendant, ou trop 


servile ? 
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2) Si l'auteur du mémoire s'était donné la peine de lire tout ce que 
Thonissen dit du Commandement, il se serait sans doute gardé 
d'invoquer l'opinion de cet homme d'État. 

3) J'ai prêté un serment qui n'est imposé qu'à moi : celui de 
garantir l'intégrité du territoire. Ce n'est que par un 
commandement effectif, et non pas nominal, à titre 
honorifique, que je puis assumer cette responsabilité devant 
le pays et devant ma conscience ainsi que je m'y suis engagé 
le à nouveau devant les Chambres le 4 août 1914. 

4) On ne supprime pas les faits avec des arguties de droit. J'ai 
commandé l'armée pendant près de quatre ans comme suite à mon 
ordre du jour du 4 août, solennellement communiqué aux troupes. 
Aucun ministre ne m'a jamais opposé l'article 64 de la Constitution 
pour contester ce qui fut mon droit et mon devoir. Le faire aujourd'hui 
serait m'atteindre personnellement à raison du Commandant que j'ai 
exercé. Je ne le tolérerai pas. J'ai conscience d'avoir produit, avec les 
moyens dont j'ai disposé, un maximum d'effet utile avec un minimum 
de sacrifices. Le pays et l'armée le savent ; et c'est en m'appuyant sur 
eux que j'entends rester à mon poste, certain qu'ils comprennent que le 
devoir seul me guide. 

5) Léopold I” a lui-même commandé en chef la campagne contre la 
Hollande. Il est donc inutile de remuer les textes et de solliciter leur 
esprit, comme il est oiseux de s'adresser à des juristes pour définir les 
principes du commandement militaire. Mon Grand-Père, d'accord 
avec les auteurs mêmes de notre charte fondamentale, a fixé pour 
l'avenir la portée exacte de l'article 64. Fidèle à la tradition 


monarchique et constitutionnelle, j'ai parlé comme il a parlé, quand il 
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est parti pour Louvain où l'armée attendait ses ordres pour se fortifier. 
J'ai toujours eu un loyal souci des nécessités du Gouvernement 
parlementaire et mes ministres rendront certainement témoignage de 
mon constant désir de leur faciliter, souvent à l'encontre de mes 
préférences et parfois de mon autorité propre, l'exercice de leur 
mission constitutionnelle ; mais ils devront comprendre qu'il s'agit 
cette fois d'un principe essentiel auquel est liée intimement la question 


de confiance et sur lequel je ne puis transiger. » ** 
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L'ALLEMAGNE DÉCLARE LA 
GUERRE A LA BELGIQUE. 


Le Roiet la Famille royale au Parlement: Enthousiasme 
:_ patriotique sans précédent. 


66 Willequet, op.cit. 
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LE ROI PREND LE COMMANDEMENT EFFECTIF DE L’ARMÉE 


Le 4 août, à 10 heures, les avant-postes de l’armée allemande franchissaient la 
frontière par le village de Gemmenich. Deux gendarmes belges ‘7 qui 
s’opposaient aux forces allemandes furent les premiers morts de l’armée 
belge. 

A la même heure, la famille royale était reçue au palais de la nation où les 


Chambres étaient réunies. Le Roi y prononça son mémorable discours : 


dans un même sentiment de sacrifice. Vous saurez 
pond d'urgence, Messieurs, et pour la guerre et pour 
’ordre public, toutes les mesures que Ja. situation 
comporte. Quant je vois celle assemblée frémissante 
dañis laquelle il n’y.a plus qu’un seul parti, celui de a 
patrie, où tous les.cœurs batient en ce moment à l’unis- 
son, nos souvenirs se rapportent au congrès de 1830 
et je vous demande, Messieurs: Etes vous décidés 
inébranlablement à maintenir intact le patrimoïne sa 
de nos hncêtres? Personne, dans ce pays, ne faillira 
à son devoir. L'armée forte et disciplinée est à ‘häu- 
teur de si tâche: mon gouvernement et; moi-même 
nous, avons pleine confiance dans ses chefs et dans 
ses, soldats. Attaché, étroitement à la popaalone 0 
fenu par elle, le Gouvernement a conscience de ses 
fésponsabilités et les assumera jusqu’au bout, avec la 
conviction réfléchie, que les efforts de tous, unis dans 
le otisme le plus ter plus généreux, sauve- 
pos le bien puprêmp ju | 


Jamais, depuis 1830, heure plus gravé n’a sonné 
pour la Belgique: l'intégrité de noire territoire est 
menacée! La force même de notre droit, la sympathie 
dont la Belgique, fière de ses libres institutions, et de 
ses conquêtes morales n’a cessé de jouir auprès des 
autres nations; la nécessi:é pour l'équilibre de l’Europe, 
de notre existence autonome, nous font espérer encore 
que les événements redoutés ne se produiront pas. 
-Mais si nos espoirs sont déçus, s’il nous faut résister 
à l'invasion de notre sol et défendre nos, foyers menacés, 
ce devoir si dur soit-il nous. trouvera armés et décidés 
aux plus grands sacrifices” RE 

Dès maintenant, et en prévision de toute éventualité, 
notre vaillante jeunesse est debout, fermement résolue, 
avec la tenacité et Je sang-froid traditionnels des Belges, 
à défendre li patrie en danger. 

Je lui wdresse, au nom de Ja nation, un fraternel salut. 
ete en Flandre et à Wallonnie, dans les villes 1 

es campagnes, un seul sentiment étreint les cœurs: 

» pétriotisme; une seule vision emplit les esprits: notre | AYOn# toujours; scrupuleusement pbserv£ les exigences, 
A à Aie 

x sav, ne ont devoir s'impose || kiofe Je territoire, il trouivèrai tous les Belges groupés 

Dans ces graves circonstances, deux vertus sont ingis- | | Autour du Souverain qui re 7e pes qu: he ani 
ensables; le. courage calme mais ferme et l'union jai. ann aément.conpéntinansi ef du: Gouvernement 


ys. j'à 
'étranger, au mépris .de 1 neutralité dont nous 
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time de tous les Belges. investi de la confiance absolue de la nation tout entière. 

L'une et l'autre viennent déjà de s’affirmer avec J'ai foi dans nos destinées: un Pays qui se défend, 
éclat sous les d ie d’ * s'impose hu respéct dé:tous: ce Pays ne périt pas, 
siasme. Lan a der PDE PR RS Dieu sera avec nous’dans cètte cause juste! 


. L'irréprochable mobilisation de notre armée, la mul- Vive la ‘Belgique indépen pente, EUR 
titude des engagements volontaires, Je dévouement de 
Ja population civile, l’abnégation des familles ont mon- 
tré, de façon indéniable, Ja bravoure réconfortante qui 
transporte le peuple belge. Le moment.est aux actes, 


L’armée belge était commandée par le chef d'état-major général, le général de 
Selliers de Moranville, assisté d’un sous-chef d'état-major, le général de 
Ryckel. Ils étaient nommés par décision ministérielle. Maïs le roi, chef d’état 
constitutionnel, soumis au contreseing ministériel, commandant nominal de 
l’armée possédait son état-major particulier composé d'officiers opposés au 


67 Les maréchaux des logis Bouko et Thil. 
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chef d'état-major général. Parmi ceux-ci, le capitaine-commandant Galet. Le 
roi, par une interprétation personnelle — et justifiée, pensons-nous - de la 
constitution prit le commandement effectif de l’armée dès la déclaration de 
guerre. 

Le Roi justifiait sa prise de commandement par le fait que lui seul avait prêté 


le serment constitutionnel : 


«Je jure d'observer la constitution et les lois du peuple 
belge, DE MAINTENIR L'INDÉPENDANCE NATIONALE ET 
L'INTÉGRITÉ DU TERRITOIRE » 


Ce texte empêchait d’ailleurs le Souverain de s'engager dans des aventures 
militaires qui mettraient en péril et le territoire et l’indépendance du pays. 


L’armée belge ne pouvait être que défensive. 


La pensée immuable du Roi Albert, nous la connaissons par une lettre 
qu'il écrivit beaucoup plus tard, le 31 décembre 1932, au Ministre de la 
Défense nationale Devèze. Absolument rien n'indique que ces 
conceptions aîient jamais varié, bien au contraire. Ces lignes méritent 
donc d'être citées, et pesées ; on y appréciera la référence au serment 
spécial prêté par le Roi, ainsi Souverain que la : haute conscience du 
devoir qui, incontestablement, inspirait le Souverain :« En ce qui me 
concerne, il me sera toujours agréable de discuter avec vous les 
problèmes de l'armée. Il convient de remarquer que les pouvoirs 
spéciaux que la Constitution confère au Roi, en tant que commandant 
en chef, entraînent pour lui de graves responsabilités morales, d'un 
ordre différent de celles qui découlent des actes proprement dits du 
pouvoir exécutif, où le souverain est couvert par le contreseing 


ministériel. Je vois une autre raison de ces responsabilités 
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particulières dans la formule du serment constitutionnel du Roi, qui, 
chose remarquable, jure non seulement d'observer la Constitution et 
les lois, mais encore de maintenir l'indépendance nationale et 
l'intégrité du territoire. Ces termes ont incontestablement trait à la 
défense. J'ai le devoir de ne « pas l'oublier et de veiller à ce qu'on ne 


l'oublie pas » 


D’après la chronologie du livre du général Galet, la prise de commandement 


du Roi se situe le 4 août au petit matin. Il écrit : 


Le Roi décida d'assurer le commandement effectif. Il ne crut pas 
pouvoir, dans des conjonctures aussi périlleuses, se décharger sur 
d'autres de la responsabilité d'assurer le salut de l’armée et du pays. Il 
venait de constater le désaccord entre ses vues sur la conduite des 
opérations et celles du chef de l'état-major ; il connaïssait aussi la 
doctrine de guerre qui inspirait l'état-major et s'en méfiait. Un sûr 
instinct l’avertissait que les théories aventureuses où s'était 
complu notre école de guerre exposeraient nos troupes aux 


plus grands dangers. 


Ceci dément la prétendue approbation du Souverain pour le plan d’offensive 
vers l’Allemagne du général de Ryckel. 

Quelles étaient les théories qui avaient cours parmi les officiers belges ? 

Les plus anciens (d’après le général Galet, p. 85), estimaient que le devoir de 
neutralité imposait de ranger l’armée sur une position et de s’y battre. Quant 
aux plus jeunes, ils étaient contaminés par la doctrine française de l’offensive 
à outrance qui a causé le massacre de l'infanterie française en août-septembre 


1914. 


68 Jacques Willequet, Les relations entre le roi, commandant en chef de l'armée, et le gouvernement belge, en 1914- 
1918. In: Revue d’histoire moderne et contemporaine, tome 15 N°1, Janvier-mars 1968. pp. 149-160 
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Appliquée à l’armée belge, cette doctrine « à la française » auraït conduit à 
l’anéantissement total de notre armée aux premiers jours de la guerre. Est-ce 


qu'évoquait le Souverain ? 


Le 4 août, l'Angleterre qui hésitait, entra en guerre après qu’elle eût pris 


connaissance de la violation du territoire belge par l’armée allemande. 


Le 4 août à 3 heures de l'après-midi, le Ministre des affaires étrangères 
reçut de Sir F. Villiers, Ministre d'Angleterre, à Bruxelles, la note 
suivante : 

Je suis chargé d'informer le Gouvernement belge que, si l'Allemagne 
exerce une pression dans le but d’obliger la Belgique à abandonner son 
rôle de pays neutre, le Gouvernement de Sa Majesté Britannique 
s'attend à ce que la Belgique résiste par tous les moyens possibles. Le 
Gouvernement de Sa Majesté Britannique est prêt, dans ce cas, à se 
joindre à la Russie et à la France pour offrir sans délai au 
Gouvernement belge, si la Belgique le désire, une action commune aux 
fins de résister aux mesures de force employées par l'Allemagne contre 
la Belgique, et en même temps de garantir le maintien de 


l'indépendance et de l'intégrité de la Belgique. 


ET SI L’ALLEMAGNE ÉTAIT BIENTÔT VICTORIEUSE ? 


C'était une probabilité, et même plus qu’une probabilité 7° dont la Belgique 
devait tenir compte... 
Alors que l’état de guerre existait entre la Belgique et l'Allemagne depuis plus 


de 24 heures, le ministre de Belgique en Allemagne, Beyens, fut reçu à Berlin, 


69 J. van den Heuvel, De la violation de la neutralité belge, Paris, 1914. 
70 Après la bataille des frontières, l’armée française était en déroute. La victoire de la Marne fut quasiment 
miraculeuse. 
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le 4 août 1914 à 9 heures, par le ministre allemand des affaires étrangères von 


Jagow : 


Le Ministre du Roi à Berlin à M. Davignon, Ministre des AlJjfaires 

étrangères. 

(Télégramme.) Berlin, le 4 août 1914 
J'ai été reçu ce matin, à 9 heures, par le ministre des Affaires 
étrangères. Il m'a dit : « Nous avons été obligés par nécessité absolue 
de faire à votre Gouvernement la demande que vous savez. C'est pour 
l'Allemagne une question de vie ou de mort. Pour n'être pas écrasée, 
elle doit écraser d'abord la France et se tourner ensuite contre la 
Russie. Nous avons appris que l'armée française se préparait à passer 
par la Belgique pour attaquer notre flanc. Nous devons la prévenir. Si 
l'armée belge ne fait pas sauter les ponts, nous laisse 
occuper Liège et se retire sous Anvers, nous promettons non 
seule- ment de respecter l'indépendance belge, la vie et les 
propriétés des habitants, mais encore de vous indemniser. C'est la 
mort dans l'âme que l'Empereur et le Gouvernement ont dû se 
résoudre à cette détermination. Pour moi c'est la plus pénible que j'aie 
eu à prendre de toute ma carrière. » 
J'ai répondu que le Gouvernement belge ne pouvait faire à cette 
proposition que la réponse qu'il avait faite sans hésiter. « Que diriez- 
vous de nous si nous cédions à une pareille menace de la France? Que 
nous sommes des lâches incapables de défendre notre neutralité et de 
vivre indépendants. La Belgique entière approuvera son 
Gouvernement. La France, contrairement à ce que vous dites, a promis 


de respecter notre neutralité si vous la  respectez. 
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« Pour reconnaître notre loyauté, vous faites de la Belgique le champ 
de bataille entre la France et vous. L'Europe vous jugera et vous aurez 
contre vous l'Angleterre, garante de notre neutralité. Liège n'est pas 
aussi facile à enlever que vous le croyez. » 

Le ministre des Affaires étrangères, pressé par moi, a avoué que 
nous ne pouvions pas répondre à la demande allemande 
autrement que nous l'avons fait et qu'il comprenait notre 
réponse. Il a répété à plusieurs reprises son chagrin d'en être arrivé 
là. « C'est, dit-il, une question de vie ou de mort pour l'Allemagne. » 
J'ai répondu qu'un peuple comme un individu ne peut vivre sans 
honneur. J'ai ensuite déclaré être prêt à quitter Berlin avec mon 
personnel. 

M. de Jagow m'a répondu qu'il ne voulait pas rompre les relations 
diplomatiques avec nous. J'ai dit : a C'est donc à mon Gouvernement à 
prendre une décision et j'attends ses ordres pour vous réclamer mes 


passeports.» (s) Baron Beyens. 7 


Mais, aux dires du général de Ryckel ? cette proposition allemande de retrait 
de l’armée belge vers Anvers aurait déjà été suggérée par l'ambassadeur 


d'Allemagne au gouvernement belge dès le 2 août. 


Nous constaterons cependant, que l’armée belge de campagne, sur pied de 
guerre depuis le 31 juillet, avait pour plan de laisser les forts de Liège à leur 
sort en s’en éloignant de 50 km #, hormis la courte et désastreuse aventure 
de la IIT° DA. Il y eut peu ou pas de destructions de ponts et de tunnels entre 


Liège et l'Allemagne et encore moins entre Liège et la frontière française. 74 


71 Les pourparlers diplomatiques, (17 mars 1913 — 4 septzembre 1914), X Le livre jaune français, Paris, 1915. 
72 Son livre, p. 290. 
73 Imaginant, comme l’état-major français, que l’invasion allemande ne passerait pas sur la rive gauche de la Meuse. 


74 Cette attitude ne peut s'expliquer que 1° par la neutralité belge qui persiste malgré la guerre. « Le roi, 
appuyé par le spécialiste du droit des gens Van den Heuvel insista sur ce point ; c'est une position qui sera 
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L'ultimatum allemand du 2 août considérait qu’en cas de 


destructions de routes, de chemins de fer et autres ouvrages d'art, (.…) 


LAllemagne sera obligée de considérer la Belgique comme ennemie. 


Cette revendication démontrait l’importance attachée par l’Allemagne aux 
moyens de communication pour la progression de ses armées. 
Le 3 août, 

on permet au général Leman d'effectuer des destructions devant la 


forteresse de Liège. © 


Mais il était déjà trop tard pour que les équipes du génie belge pussent agir 
efficacement, car les destructions d'ouvrages d’art prenaient du temps et la 
région fut bientôt parcourue par des avant-gardes de cavalerie ennemie. En se 
retranchant à l'Ouest de la Meuse, l’armée belge laissait intacts les quinze 
ponts routiers de la chaussée Herbestal — Liège. Lors qu'arrivèrent les 
Allemands, le pont de Herstal ainsi que les ponts entre Liège et la frontière 
hollandaise étaient intacts sauf ceux de Visé. 

Dès le 7, sept ponts de l’agglomération liégeoise tombèrent aux mains de 
l'ennemi. Le 8, deux ponts de campagne furent établis à Lixhe (hors de portée 
de l’artillerie des forts de Barchon, Pontisse et Liers) ; ils permirent le passage 
des 2° et 4° divisions de cavalerie que nous retrouverons à Haelen, le 12. Les 
ponts sur l’Ourthe ne furent pas détruits. Le pont de Huy, mal détruit, permit 


de le rétablir le 17. 7 


toujours la sienne : il ne faut pas que l’armée belge se trouve subordonnée ou amalgamée, en aucune façon, 
aux armées des puissances garantes. » Albert lercarnets, op.cit. 

2° Mais surtout parce que l’armée belge était la garantie par excellence de l'existence de la Belgique ; elle ne 
pouvait se laisser détruire pour le bénéfice d’un garant qui en tirerait ensuite prétexte pour annexer le 


territoire, la guerre terminée. 
75 Hinzelin, op.cit. 
76 Carnets des officiers d'ordonnance du roi Albert I (1914-1918) Archives de L'État (Belgique), disponibles en ligne. 
77 Destruction des voies de communications, général Normand, Revue du Génie Militaire, 1926-7. 
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Hormis quelques destructions mal effectuées et quelques trains 
déraillés, l'infrastructure ferroviaire était intacte. Le premier train 
allemand arriva en gare de Liège le 15 août 1914... Au-delà de Liège, 
vers Bruxelles, l'avancement des cheminots allemands fut encore plus 


rapide qu'entre la frontière allemande et Liège. 


Même si ce manque de destructions était intentionnel - ce que nous ne 


croyons pas - nous insistons encore : peut-être que bientôt, alors que la 


France sera vaincue, la Belgique devra composer avec le vainqueur. 
: 


ù 


A 
£ LE: 
Mis 


Dates de rétablissement des lignes de chemin de fer par les Allemands 7” 


MARCHER À L’ENNEMI ? 


Dès le 4 août, le Souverain commandant en chef avait les mains libres pour 


agir. Allait-il courir sus à l’ennemi ? 


Le 5 août, notre armée se trouvant concentrée à 55 — 60 km de la 


Meuse, rien n'empêchait de la faire marcher vers Liège le 6 à l’aube et 


78 La remise en état des chemins de fer belges et français par les Allemands (..….), chef de bataillon Le Bourgeois, 
Revue du Génie Militaire, 1924-2. 
79 Der Weltkrieg 1914 bis 1918, op. cit. 
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d'atteindre le fleuve dans la journée du 7, pour réaliser le prétendu plan 
de Ryckel. 


L'état de l’armée 
Le 5 août en fin de journée, le Roi gagna son Quartier Général de Leuven puis 


fit une tournée des cantonnements. Le général Galet écrit (p.92) : 


Les soldats erraient à la débandade ; ils ne connaissaient ni leurs 
chefs, ni leurs compagnons d'armes. Les gradés, inaccoutumés à 
l'initiative, restaient inertes. Les officiers s'évertuaient, comme en 
temps de paix, à tout faire par eux-mêmes ; ils paraissaient débordés 
par l'administration d'unités portées à l'effectif de guerre. (.….) Les 
unités étaient dispersées au hasard des fermes. Toute surveillance, 
toute communication d'ordres, toute prise d'armes s’en trouvait 
compliquée ; la troupe échappait à la direction des chefs ; les services 
de garde, les appels, les corvées et les rassemblements imposaient des 
déplacements répétés et des préparatifs interminables. D'ailleurs on ne 
pouvait bivouaquer, car il n'existait ni tentes ni toiles imperméables. 
La préparation des repas obligeait les troupes à se rendre de ferme en 
ferme en quête d’ustensiles culinaires, car nous ne possédions aucune 
cuisine de campagne. (...) Quelle pauvre armée ! (..) Cette tournée 
d'inspection dans les cantonnements de l’armée fit sur le Roi 
une impression décisive. Il emporta la conviction que nos 


troupes n'avaient aucune solidité. 


Voilà l’armée avec laquelle certains « bouillants » officiers prétendaient 
envahir l'Allemagne... Un empire qui possédait la meilleure armée du monde 


depuis qu'elle avait vaincu l’armée française en 1870 — 1871. Tous les pays 
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d'Amérique du sud réclamèrent des instructeurs germaniques pour former 


leurs armées qu’ils équipèrent à l’allemande. ° 


L’échec de Liège 


Le général de Selliers tenta sans succès de maintenir la 9° brigade à Bruxelles. 
Mais pour lever tout doute à ce sujet, le Roï écrivit, le 4 au matin, une lettre au 


général Leman dont nous extrayons ce passage : 


Avec votre division (la III - NDA) je vous charge DE TENIR 
JUSQU’À LA DERNIÈRE EXTRÉMITÉ la position dont la garde 


vous est confiée. 


Mais, le 6 à 7 heures du matin, le fort de Loncin annonçait téléphoniquement 


au Quartier Général que la 3° DA se retirait de Liège et que 
nos troupes étaient décimées, des régiments entiers anéantis. “ 
À 4 heures de l’après-midi le général Leman télégraphiait : 


3° DA a résisté avec vrai succès à des attaques de forces nombreuses : 


VIT: et X° Corps d'armée ; la 3° DA est complètement usée. *? 


Le général Galet commente : 
Qu'un homme de la trempe de Leman, nanti d'instructions impératives 
comme celles du Roi, ait donné un semblable ordre de retraite, cela ne 
paraissait concevable que devant une supériorité ennemie irrésistible. 
(...) 
Le Roi décida que l’armée resterait sur la Gette, sauf la IV° DA 


qui restait à Namur. 


80 Voir annexe I. 
81 Général Galet, op.cit. 
82 Id. 
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Le 5 août, le G.Q.G. s'installa à Louvain. Galet qualifie de « peu 
cordiale » l'atmosphère qui régnait au sein de cette organisme. 
Et en effet, trois doctrines divergentes s'y faisaient jour. Le Roi 
imposa la sienne, la seule possible à ce moment où l'armée restait 
isolée, et où la lenteur des concentrations alliées ne permettait 
d' t id haine  : résist d ti 
pas d'escompter une aide prochaine  : résister sur des positions 
successives, ne pas se laisser couper du réduit national d'Anvers, 


s'y replier au moment opportun. * 


Et le général Galet revient encore et encore sur la défense de la Meuse, avec 
toute l’armée massée sur la rive gauche et la ITT° DA sur la rive droite. Celle-ci 
aurait subi le même désastre et aurait communiqué la panique aux troupes 
belges qu’elle aurait rencontrées après avoir traversé la Meuse. 


En effet, le Roi rendait compte au ministre de Broqueville, le 14 août : 


Le rapport du général Bertrand # (..) dans le récit qu’il a fait de la 
panique qui a suivi la retraite de Liège, il déclare que nos 
troupes ne peuvent se battre que dans les tranchées ; dès qu’elles sont 
tournées, elles se retirent et c’est la débandade. (...) La retraite a été 
vraiment lamentable. La division n’a plus qu'environ 7.500 


hommes d'infanterie. °° 


Oui, elle a été lamentable cette retraite: les blessés couchés ont été 
abandonnés sur place et sont tombés aux mains des Allemands. Plus de 


10000 hommes récupérables. 


83 Il ne fallait pas compter sur l’armée française avant le 14 août. 

84 J. Willequet, op.CIT ; 

85 Qui a ramené la Ille DA de Liège vers la position de la Gette. Galet, op.cit. p.128. 
86 Galet, p.128. 
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Le 11 août, des 9° et 29° de ligne qui avaient été décimés à Liège, on forma un 
régiment, le 9°, qui ne comptait que 48 officiers et 2.800 hommes ‘ 

Il est significatif que le Roï ait refusé la moindre tentative d’offensive : 

le 8 août à 24 heures, demande du lieutenant-général de Witte, appuyée par le 
chef et sous-chef d’État-major, d'opérer contre les 15000 cavaliers allemands 
signalés à Sichem-sur-Meuse. — Refus ; 

le 10 août à 10 heures : Le général de Selliers proposa des mouvements en 


avant des 1°° et 5° divisions. Refus. 


Tandis que l’état de l’armée ne permettait, nous venons de le voir, aucune 
action offensive, le général de Ryckel n’en tient aucun compte et continue à 


chercher des coupables sabs oser incriminer le Roi: 


Et si, devant la feinte de l'adversaire, le général Leman a ordonné la 
retraite de sa division et l'abandon des forts à leurs propres moyens, si 
l'armée entière n'a pas entamé avec entrain (sic), dès le 6, son 
mouvement vers la Meuse, la responsabilité doit être imputée au chef 
du gouvernement qui a failli à l’impérieux devoir qu'il avait de révéler 
à l'État-major de l’armée les documents en sa possession relatifs à la 


violation probable de notre territoire. * 


Mais, bien avant la guerre, la prochaine invasion allemande de la Belgique 
était un secret de polichinelle. Déjà, en 1904, nous l’avons vu, le roi Léopold II 
en avait été averti. Quant à la presse, qui n’est pas confidentielle, par 
définition, elle en faisait largement état : 


Le 17 janvier 1913, un Belge, Gérard Harry, écrivait dans Le Figaro : 


87 Le Soir, 19 mars 1927. 
88 Carnets des officiers d'ordonnance du roi Albert I (1914-1918) Archives de l’Etat (Belgique), disponibles en ligne. 
89 De Ryckel, p. 312. 
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Les angoisses des Belges. Les sections de la Chambre poursuivent l'examen 
du projet de réforme militaire présenté par le cabinet de Broqueville et qui 
doit, en temps de guerre, permettre à la Belgique d'opposer 300,000 
hommes, au lieu de la moitié aune invasion du territoire. Malgré la sourde 
opposition de nos antimilitaristes, et la menace des socialistes de 
refuser leur concours à la réforme, si on persiste à leur refuser le suffrage 
universel pur et simple, une majorité amplement suffisante paraît d'ores et 
déjà acquise à ce projet moyennant le maintien, de la durée du service 
militaire à quinze mois que proclament bien insuffisante les patriotes 
vraiment clairvoyants. J'ai eu l'occasion de m'en entretenir hier avec un 
éminent chef de groupe politique qui s'est fait une spécialité de la question 
de la défense nationale. En somme, a-t-il répondu à mes questions, on 
pourrait faire une loi meilleure. Maïs telle qu'elle est, celle qu'on soumet à 
notre approbation suffira PEUT-ÊTRE à assurer le maintien de la 
neutralité et de l'intégrité du royaume de Belgique, SI LES 
ÉVÉNEMENTS LUI LAISSENT LE TEMPS D'ENTRER EN VIGUEUR ET DE 
PRODUIRE SES PLEINS EFFETS. À combien de temps estimez-vous ce 
nécessaire sursis ? « À huit ou dix ans, puisque l'augmentation 
d'effectif qu'elle prévoit ne s'élèvera guère qu'à 13,000 hommes par an. 
Et si une guerre éclatait à bref délai, au cours des complications 
balkaniques, par exemple ? ALORS, CETTE RÉFORME MILITAIRE, 
INFINIMENT TROP TARDIVE, SERAIT NULLE ET NON AVENUE. 
LAllemagne, toute prête depuis longtemps à employer le territoire 
belge comme chemin de traverse pour atteindre la France à son point 
le plus vulnérable, pénétrerait chez nous comme dans un moulin. La 
traversée de notre pays ne serait pour elle qu'une promenade militaire. 


Et les conséquences, pour nous ? Elles seraient désastreuses, 
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SI LALLEMAGNE L'EMPORTAIT. ELLE NOUS FERAIT PAYER CHER LE 
SIMULACRE DE RÉSISTANCE AUQUEL NOUS AURIONS ÉTÉ OBLIGÉS 
MALGRÉ NOUS. 

Nous serions englobés dans sa politique de conquête et d'annexion. Il 
ne nous resterait qu'un seul espoîir ; le triomphe de la civilisation. Vous 
voulez dire ? La victoire de la France, qui respecterait notre 
indépendance et dont la suprématie serait autrement moins 
dangereuse pour nous et le reste de l'Europe que celle de la puissance 
germanique. (...) une affiche destinée à être apposée demain, sur les 
murs de nos principales villes, par les soins de l'Union des Sociétés 
pour la défense nationale, présidée par l'ancien chef, en retraite, de 
notre état-major, le lieutenant-général Ducane. Cette affiche nous 
montre, se faisant face, à chacune des limites de notre 
territoire, l'aigle teuton, agressif et hérissé, le coq gaulois 
dressé sur ses ergots dans une attitude de défensive virile. 
Au-dessus de ces figures symboliques, ces mots « Belges, 


êtes-vous prêts ? » 


Le général de Ryckel oubliait-il qu’à partir du mois d’août 1911, le journal Le 


Soir publia une série d'articles et de commentaires sur une invasion 


prochaine de l’Allemagne ? 


EXIT LES GÉNÉRAUX de SELLIERS ET de RYCKEL 


Par un arrêté royal du 6 septembre 1914 , le général de Selliers fut déchargé 


de ses fonctions et nommé inspecteur général de l’armée. Par ce même arrêté, 


le Roi créait un conseil supérieur de la guerre qui serait présidé par lui-même, 


avec, comme membres, les généraux Jungbluth, de Selliers de Moranville, 


Hanoteau, Dufour, Deguise, Bihin, le colonel Wielemans, nouveau sous-chef 


83 


d'état-major, la fonction de chef d'état-major étant supprimée, et le capitaine- 
commandant Galet comme secrétaire du conseil. 

Quant au général de Ryckel, il fut mis à la disposition du gouvernement puis 
envoyé en Russie pour représenter l’armée belge auprès du tsar. 

Celui-ci, n’osant toujours pas incriminer le souverain, termine son livre en 


accusant encore contre toute évidence ” : 


La logique, le bon sens, la raison, tout nous faisait un devoir de 
défendre la Meuse (..) Mais si la faute est au chef d'état-major de 
l'armée, la responsabilité en incombe au chef du gouvernement 


constitutionnellement responsable. 


En fait, il fallait détruire l’armée belge sur la Meuse, et la Belgique, en 
conséquence. 

La responsabilité ministérielle, constitutionnelle de la mise en œuvre de la 
défense du pays incombe aux ministres responsables devant la représentation 
nationale. C’est ainsi que le roi Léopold IT qui voulait une puissante artillerie, 
une armée de 600.000 hommes et le service militaire obligatoire n’eut jamais 
gain de cause, sauf pour la loi sur le service qu’il pu enfin signer quelques 


heures avant de mourir. 


Si le général de Selliers fut privé de son commandement, il conserva une 
fonction honorifique, tandis que le général de Ryckel fut envoyé très loin dans 
une fonction quasiment inutile. 

Ceci nous conduit à penser que celui des deux qui a le plus déplu au souverain 
fut le général de Ryckel. Celui-ci avait pourtant été recommandé au ministre 
de la guerre en 1913 par le palais. Maïs sa mésentente manifeste avec son chef 


et ses plans aventureux qu’il prétendait être soutenus par le Roi ont eu raison 
90 p.324. 
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de la patience d’Albert I‘ qui, les faits l’ont largement démontré, a commandé 
l’armée avec réalisme, en tenant compte de l’état de son armée, de la marche 
des événements et de l’absence d’aide immédiate des armées des pays garants 


de la neutralité belge. 


Le 6 septembre eut lieu une révolution de palais. Il s'agissait de 
résoudre le problème du haut commandement composé d'une 
multiplicité de petits chefs. Une réunion secrète eut lieu entre le Roi, 
Broqueville, Jungbluth, Hanoteau, Galet et Ingenbleek (secrétaire du 
Roi). Ils ont décidé de la création du Conseil supérieur de la Guerre, 
lequel servit de prétexte et de couverture à des changements 
importants dans le haut commandement. Selliers, Dufour (gouverneur 


militaire d'Anvers) et Ryckel furent disgraciés. * 


91 Géry de Broqueville, https://broqueville.be 
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ANNEXES 
I UN AVIS SUR LA DÉFENSE DE LA MEUSE 


Où nous eut mené la 


défense sur la Meuse 


Après avoir pleuré, dans ses « mémoires », 
sur le premier de ses plans — l'offensive sur 
Aix-la-Chapelle — le général De Ryckel ex- 
prime d'amers regrets qu’on n'ait pas adopté 
le deuxième de ses projets : la défense sur la 
Mouso. 

Un certain nombre de militaires estimaient 
à cette époque qu'il était possible de tenir 
sur le fleuve. La bataille de l'Yser vint an 
moment renforcer cette opinion. L'armée 
belge ne résista-t-elle pas avec succès sur :e 
mince filet d’eau — avant que ne fussent ten- 
dues les inondations — au choc d'une armée 
supérieure en nombre ? Mais quand on connut 
la composition de l’armée allemande de l'Yser, 
quand on apprit avoir eu affaire à des corps 
de formation récente constitués après le dé- 
but de la guerre, de volontaires et d'Ersatz, 
appuyés d’un seul corps de la réserve réelle, 
on comprit mieux le résultat de la bataille. 
Quoique inférieurs en nombre et en arme- 
nent, les Belges avaient sur :’Yser lu suné- 
riorité d'instruction militaire et d'entraîne- 
ment au feu. Nos artilleurs, principalement, 
dominaient nettement les Boches à cet égard. 

PAL 

Sur la Meuse ce n'eût pas été à des corps 
d'armée de cette espèce que l’armée belge se 
fût heurtée, Il y avait là 8 corps de l’active 
et 5 de la réserve, soit 26 divisions, Entre le 
Limbourg hollandais et la position de Namur 
se présentèrent pour passer la Meuse les ar- 
mées de von Kluck et de von Bülow ainsi 
qu'un corps de l'armée von Hausen, 

Voici à quels endroits ils abordèrent 
fleuve. 


le 


PREMIERE ARMEE 
2e corps à Lixhe. 
4e corps à Visé. 
30 corps à Argenteau. 
9e corps à Herstal, 
Les 8e et 4e corps de réserve suivaient im- 
médiatement, © 
DEUXIEME ARMEFEE 
7e corps à Liége. | 
19e corps de réserve vers Engis. 
10e corps à Ombret. 
Corps de la garde à Huy. 
En deuxième ligne venaient le 7e corps de 
réserve et le corps de réserve de la garde. 
TROISIEME ARMEE 
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poste, une section (2 pièces) de l'artillerie de 
campagne belge, Cela voulait dire aussi que 
l'artillerie de campagne allemande — 1,400 
pièces — pouvait écrabouiller toute l'infan- 
terie belge en prenant chaque compagnie 
belge sous le feu d'une batterie boche. 

Et tout cela pouvait s'exécuter sans le 
moindre danger pour l’armée allemande. 

Quelle marmelade, mon général, vous vou- 
liez faire! 

PAL 

Et cependant les Allemands avaient un 
moyen encore plus simple de se débarrasser 
de l’armée belge que de l'écraser au cours 
d'un exercice général d'école à feu. 


ILS POUVAIENT NOUS TOURNER 


Prenez une carte quelconque, une carte des 
chemins de fer par exemple et souvenez-vous 
que l'armée von Kluck (270,000 hommes) se 
concentrait entre le Rhin et le Limbourg 
hollandais, Or, il y a dans cette région, où 
pultulent les quais militaires, précisément 
deux lignes de chemin de fer qui conduisent 
en Belgique : la voie Gladbach-Hérenthalg- 
Anvers et la voie Cologne-Maestricht-Hasselt, 
passant par un territoire encore à peu vrès 
belge, le Limbourg hollandais, Jeter par ià — 
il y. avait un seul bataillon hollandais pour 
défendre le passage — quelques divisions et 
de la cavalerie eut été jeu d'enfant, 

— Mais l’armée hollandaise risquait de se 
dresser contre l'Allemagne! 

— Si peu. Et puis, qu'est-ce que cela au- 
rait bien pû faire puisque, ce faisant, les Al- 
lemands tombalent sur les derrières de l’ar- 
mée belge déjà engagée sur la Mouse et la 
capturaiont à coup sûr, 

Après co coup-là, les Allemands au lieu 
d'avoir l'armée LA en flanc, ‘puis devant 
cux, n'auraient eu que l'armée hollandaise, 
beaucoup moins bien armée et beaucoup moins 
bien pourvue de matériel et de munitions. 

Les Boches avaient d’ailleurs préparé ce 
coup-là. Ils avaient envisagé la défense den 
Belges sur la Meuse, Nos grandes manœuvres 
des années précédentes leur avaient donné 
cette indication, 

Comment ils l'avaient préparé? Voici. Dès 
qu’ils surent — le 3 août au matin — que la 
Belgique leur refusait le passage, ils envoy : 
rent à La Haye un télégramme assurant 1 1 


Dasrs Dan ron'ils mannantaraiant lanmm 


 TROISIEME ABMEE 


1le corps à Andenne. 

Toutes ces unités, auxquelles il faut ajou- 
ter cinq divisions de cavalerié, faisaient un 
total de plus de 550,000 hommes, 

Nous n'avions pas 100,000 soldats à leur 
opposer et nous ne pouvions pas — ainsi qu'il 
a été démontré dans notre numéro du 25 jan- 
vier — compter sur le moindre secours de 
nos Âlliés, Pour la défense de la Meuse de 
Namèche à Lixhe, nous disposions de quatre 
divisions fraîches et de la 3e assez sérieuse- 
ment diminuée, La’ quatrième ne pouvait 
évidemment quitter Namur. 

Nous devions donc accepter la lutte à 4 
contre 6, 

Voilà pour les hommes. Venons-en au ma- 
tériel. - 

Les cinq divisions belges avaient, en tout 
our tout, 264 pièces &@e campagne, 

ous disons donc : 


MATERIEL BELGE 
Pièces de 75 


et 


264 


Quant aux 26 divisions allemandes, elles 
avaient à leur disposition, en ne comptant 
pour les corps de réserve qu’un quart de l’ar- 
tillerie lourde des corps actifs, l'artillerie 
suivante : 


MATERIEL ALLEMAND 


Canons de 77 1,404 
Obusiers de 105 200 
Obusiers de 150 128 
Mortiers de 219 48 
Canons longs de 10, 15 et 16 80 


Artillerie lourde des corps de réserve 100 
Au total environ 1,400 pièces légères et 
500 lourdes. 
Ces pièces lourdes tiraient efficacement : 


Les 106 à 6,500 m. 
Les 150 à 8,000 mn. 

Les 210 à 8,000 m. 
Les canons longs à 10,000 m, 
Nos pièces portaient à : ‘ :ètres. 


Ce qui signifie que ch:. + lLitterie (4 piè- 
ces) de l’artilerie lourde :i'emande pouvait 
écraser, en se tenant hors de portée de la ri- 


Tent & LE IBY®e UNI LOlEBISaILINS ZSSSULBIL L 1! 
Pays-Bas qu'ils respecteraient leur territoh ; 
C'était dire, indirectement, à la Belg l 
qu'elle pouvait impunément PEU É i 
gauche de son armée sur le territo gp : 
dais, derrière le bataillon de Maestricht, € - 
tait l'inviter à se ranger en bataille sur 
Meuse, Ce télégramme constituait aussi poi 
là Hollande une « prière » de ne pas conce 
trer son armée à la frontière, de rester bi 
sagement sur sa « Waterlinie ».… de ne pl 
s'occuper de ce qui pouvait se passer À & 
frontières « inviolables », 

Malice cousue de fil gris! 

Et bien ! 11 s’est trouvé un Belge — apr 
le 2 août 1914 — un général, pour avoir 1 
dims la parole allemande, Un général belg 
oui, osa soutenir que puisque les Alleman 
avaient promis de ne pas violer le territoi 
hollandais, il fallait les croire. 

Et ce général soutient encore cette opinio 
six ans après, malgré que les Boches eusser 
au Cours de la campagne, violé toutes Les log 
de la guerre. 

Un général à écrit, sans sourciller, en 19204 


« Au cours de la journée du 8 août le barom 
Fallon télégraphta pe la-Hollande resterait 
neutre dans le conflit. Qui ne contestera l'im» 
portance capliude d'un tel renseignement? 
C'ETAIT LA DECLARATION DE L'INVIOLABI- 
LITE DU LIMBOURG HOLLANDAIS. » 


Evidemment, il n’y avait en Belgique qu'un 
seut général pour écrire une bourde de ce ca= 
libre-là, que la Hollande ne serait pas violéa 
parce qu’elle se déclarait neutre, ef aussi 
parce que l'Allemagne avait promis de ne 
pas la violer. 

Ce général ne pouvait être que le même 
qui déclarait quelques mois avant la gu 
que la mitraillleuse n’était qu’un mot, qu'il 
suffisait d'en avoir un exemplaire sous globe 
à montrer à tous les soldats, en leur disant ? 
ce west que ça; ce ne pouvait être que celui 
qui voulait prendre, tout seul, l'offensive en 
Allemagne. 

Ce ne pouvait être que le général De Ryc« 
kel, dans ses « Mémoires ». @. 296. 

. A. MATAGNE, 


Le XX" siècle, 31 janvier 1921 
, 
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1 LIÈGE 1914 


Il faut tordre le cou à la légende de la « résistance » de Liège qui aurait 
retardé l’armée allemande en août 1914, « sauvé la France » ou permis « La 
Marne », etc. Les non initiés ignorent que les armées de l’époque, de la taille 
des armées françaises ou allemandes ne pouvaient se ruer à l’attaque dès le 
premier jour de la guerre. Un délai d’une dizaine de jours était nécessaire 
avant de commencer la marche en avant, Il en fut ainsi tant en France qu’en 


Allemagne. 


Les forts de Liège en 1914 
En 1914, les forts de Liège, complètement démodés, en béton non armé, 
incapables de résister au calibre 210 de l’époque, furent abandonnés à leur 
sort par l’armée de campagne, car les effectifs manquaïient pour leur donner 
une garnison mobile. Or, tous les militaires du rang d’officier savaient , ou 
auraient dû savoir,, que sans garnison mobile avec de l'artillerie, des moyens 
de renseignement, tels les avions ou les ballons captifs, une place est vouée à 
une rapide capitulation. 
Les garnisons des forts se savaient seules et sacrifiées. 

Les forteresses n’acquièrent toute leur valeur que lorsqu'elles sont en 


liaison avec les armées d'opérations. * 


Pourtant, des enseignements avaient été tirés d’un conflit récent En 1905, le 

siège de Port-Arthur, pendant la guerre russo-japonaise avait démontré que 
Dès les premiers jours de l'assaut, on s'était rendu compte que c'était 
une utopie de vouloir défendre les intervalles uniquement avec le feu 


des forts. % 


92 von Moltke, Mémoire de 1861 
93 De l'influence des combats livrés sous Port-Arthur sur la construction des forts, d'après le lieutenant-colonel du 
génie russe von Schwarz, par A. Piérart, 1908. 
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C’est cette utopie qui a régné à Liège en 1914. Mais le haut-commandement 
belge, qui connaissait les enseignements du siège de Port-Arthur et le résultat 
des expériences d’Otchakoff %, ne pouvait pas, moralement, aux yeux du 
monde, vider les forts de leurs garnisons avant l’arrivée de l’ennemi. Leurs 
garnisons étaient sacrifiées au nom de l'honneur et de la diplomatie. 

La présence des forts retarda-t-elle l’armée allemande ? 

On lit encore aujourd’hui, des articles d'auteurs dépourvus de connaissances 
militaires et historiques, affirmant que les forts de Liège ont retardé de quatre 
à cinq jours, et même plus, prétendent certains, le plan d’invasion allemand 
en 1914. 

Qu'en fut-il réellement ? 

La mobilisation générale commença le 2 août en France comme en 
Allemagne. Les armées se formèrent en deux temps : 

- la mobilisation : les réservistes rejoignent leurs casernes (par train) ; là, on 
doit les habiller, les équiper et former les régiments. Il faut réquisitionner 
chevaux et véhicules puis les répartir entre toutes les unités. De même pour 
les munitions, les fourgons, les canons, tout le matériel d’une armée moderne. 
- la concentration : il faut diriger soldats, officiers et matériel, par chemin de 
fer (qui a ses limites dans le débit des voies) vers les zones de formation des 
divisions, corps d’armées et armées (dans le cas allemand, aussi bien à l'Ouest 
qu’à l'Est). Les états-majors de tous niveaux doivent se former. Ces opérations 


demandèrent un certain temps qui avait été préalablement évalué par les 


94 « Le tsar de toutes les Russies avait décidé des travaux de fortification importants du côté de la frontière allemande 
et autrichienne. Pour étudier la résistance des coupoles, cuirassements et bétonnages à introduire dans les forts 
russes, le tsar institua une commission d’expériences que présida le grand-duc Serge. Ces expériences eurent lieu en 
1912, dans le midi de la Russie, à Otchakoff, sur un fort bétonné, construit dans l’île de Berezane, dont les coupoles 
et les cuirassements provenaient des usines françaises du Creusot et de Saint-Chamond, ainsi que de nos usines 
Cockerill, représentées par une coupole de deux canons de 150 du type adopté pour nos nouvelles fortifications 
d’Anvers.Les expériences commencèrent par le tir d’un mortier de 280mm construit par les usines du Creusot, dont 
les projectiles détruisirent par leur choc et leur explosion les éléments constitutifs du fort.Après constatation des 
dégâts, le grand-duc Serge fit cette déclaration : « Et ceci n’est rien en comparaison des résultats produits par 
l’obusier mortier de 420 mm que les Autrichiens introduisent en ce moment, dans le plus grand secret, dans leurs 
équipages de siède. » Le Pourquoi Pas, 12 septembre 1919. 
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états-majors. Quand ces deux phases furent terminées, alors, seulement, les 
armées purent se mettre en marche. 


Le maréchal Joffre écrit dans ses mémoires : 


«le 14 août était précisément la date à laquelle, d'après des 

calculs précis, le déploiement stratégique des Allemands sur 
leur base devait être terminé...si donc notre propre 
concentration était elle-même terminée à cette date, il n’y 


aurait pas à craindre à être devancés par l’ennemi. 


Effectivement, les concentrations des armées françaises et allemandes se 
déroulèrent comme prévu. Le tableau, ci-dessous, démontre que les deux 
premières armées allemandes ne pouvaient pas prendre le départ avant le 14 


août, veille du jour où le dernier fort de Liège, Loncin, capitula. 


Eintreffeübersicht des Westheeres für den 
planmäBigen Aufmarsch 


(ohne Kavallerie-Divisionen, Landwehr- und sonstige Verbände). 


Panmäbige Asechbaphôre ride 


Heeresverband grochiasène Au/nerschbewegung. 
Armee-Oberkommando Grerenbroich, 

ILAK Lindern, £rkelenz, Wickrath, Rheyol £ 
© IL. AK. |__Æsdorf Bevbyrg, “arf. RE 
2 SPRL 
E war Aobnhoren, Télé Melidart. 

< À Û RER 
=“ HRK. | Osterath, Krefele. 
___NRK. | Züssedort. 
Armee-Oberkommando K _ Monfole_… 
GK. | (Heïsmes, Bütgenbech, Losheim, 
| re : 

VI. AK. |__Lammersaorf Paeren, Slolberg. 

= IX. AK |_4achen. 
E X.A.K. ZA 7773 | Sourbrots alterherterg, Monticie. 
ES = 
ae GRK. Lissenverf, Jünkerath, Millesheim. 
___VIERK J Düren, Buir, Horrem. 
XRK. 1] Denwerss, Züpich. 
BESASER 


Les dates de débarquement des corps allemands à la frontière : en noir, les troupes combattantes ; en gis, les 


trains de combat * 


95 Der Weltkrieg 1914 bis 1918, Reïichsarchiv, Das Deutsche feldeisenbahnwessen, erster band, Berlin, 1928. 
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Ce tableau démontre que la I** armée allemande ne pouvait pas démarrer 
avant le 14. Voici donc un premier démenti opposé au prétendu retard infligé 
par les forts belges à l’armée allemande à Liège. En voici d’autres. 

Le général von Kluck (commandant de la I°* Armée) signala que ses 
débarquements se terminaient le 14 comme il l'avait prévu. Il n’attendit pas et 
se mit en marche le 13. Le jour suivant, le 14 il était sur la Meuse, nullement 
arrêté par les derniers forts belges, encore occupés maïs qui n'étaient plus en 
mesure d'utiliser leur artillerie car ils agonisaient sous les bombardements.» 
La zone de passage de la I°° Armée fut, en partie et théoriquement, sous le feu 
de trois forts : Pontisse bombardé par le 420 depuis la veille, Barchon avait 
capitulé le 8 et le fort de Liers, incapable d’agir et qui capitulera le 14. La zone 
proche de la frontière hollandaise était hors de portée de l'artillerie de ces 
trois forts. 

Le 10, dans un télégramme au G.Q.G., le général von Bülow, commandant de 


la IT. Armée annonça : 


qu'au cas où l’ordre de marche arriverait pour le 13 août et où les forts 


ne seraient pas tombés, je tournerais Liège par le sud. ? 


Ce général s’est tracassé pour peu... Il lui suffisait de faire bombarder les 
ouvrages pour les aveugler (par les fumées et les poussières dégagées par les 
explosions *) et passer sans risquer une quelconque réaction. Ou, comme il le 
dit, passer au sud des forts, hors de la portée de leurs canons. 

Le général von Hausen commandant de la III Armée nota que la 
concentration de ses troupes était terminée le 17 comme prévu (il devait se 


mettre en route plus tard que la °° Armée, l’aile marchante). » 


96 La marche sur Paris 1914, Général von Kluck, Payot, 1931. 


97 Mon rapport sur la bataille de la Marne, von Bülow, Payot, 1921. 
98 Ainsi, les observateurs des forts étaient dans l’impossibilité de découvrir des cibles et de régler les tirs de l’artillerie. 
99 Souvenirs de la bataille de la Marne en 1914, Général von Hausen, Payot . 
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L’armée du général von Emmich 

Dès le 4, une armée provisoire sous les ordres du général von Emmich, entra 
en Belgique dans l’unique but de maîtriser la place de Liège et de préserver les 
ponts de la destruction. Elle est confondue avec les I°®° et II° armées. Elle 
n’était pas destinée à faire mouvement vers la France ! Elle se heurta, 


effectivement, pendant un seul jour, le 5 août, à la résistance belge. 


Il fut mis à la disposition du général von Emmich le corps de cavalerie 
de von (der) Marwitz à trois divisions, ainsi que six brigades actives 


d'infanterie, renforcées et dotées d'artillerie. ‘°° 


Elle était également dotée de 8 pièces de 210 (elle recevra un renfort de 24 


pièces de 210 le 8), de 72 pièces de 105 et de 36 pièces de 77. 


Il (von Emmich) lance dans les intervalles du camp retranché six 
brigades choîïsies et renforcées, mais qui ne sont soutenues au début 


que par deux batteries de 210 en fait de grosse artillerie. ‘°’ 


Elle comprenait, au total, 55.000 hommes qui furent opposés aux 22.000 
hommes de la garnison de Liège et aux 28.000 hommes de l’armée belge de 


campagne (3e DA »:) accompagnés de 72 canons. » 


Comment la place fut-elle défendue ? 
Au risque de la vie de ses habitants et de la destruction de la ville et de ses 
industries, l’armée belge aurait pu mener dans la ville une guerre de rues. 


C'était la hantise du général von Bieberstein. ‘°* Notons qu'aucun ordre 


100 La fortification permanente pendant la guerre, général Benoit, Revue du Génie Militaire, 1922-1. 

101 Une légende : la faillite de la fortification permanente pendant la Grande Guerre, Revue 
militaire Suisse, n°68, 1923. 

102 Division d’armée. Elle était un peu plus forte que la division française. 

103 École militaire et d’application du Génie, cours de fortification, lieutenant-colonel Hazard, 1931 


104 Id. 
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d'évacuation ne fut donné à la population de Liège pas plus qu’à celle de 
Namur. Les autorités eurent-elles vraiment l'intention de résister de toutes 
leurs forces dans ces places ? Le gouverneur de Maubeuge, devant 
l’imminence du siège, prescrivit l’évacuation de la population. Mais, nous 
l’avons évoqué, la façon de défendre une place en Belgique n’était pas celle de 


la France, par manque de moyens. 


Les garnisons 

Les forts furent occupés par des troupes de forteresse provenant des classes 
les plus âgées, les moins motivées, mal instruites et mal commandées. « De 
piètres troupes de forteresse » écrit le général Galet. 

Le général Deguise écrit d'elles, dans son livre La défense de la position fortifiée 
d'Anvers en 1914 : 


Pour eux, c'était la mort ou la captivité en pays ennemi, alors que vivaient 
paisiblement dans leur foyers, à l'abri de tout danger, les gens de leur âge que 
le tirage au sort avait favorisé et les fils des riches qui avaient pu se procurer 


un remplaçant. 
Béton, blindages et projectiles 
Le béton des forts ne pouvait résister au calibre de 210 allemand : 


Il (ce calibre) éfait donc à lui seul plus que suffisant pour mettre à mal les 


forts belges. Les allemands étaient bien pourvus en canons de 21 cm. !” 


Ainsi que l’écrit le lieutenant général (belge) Ver Eecke ‘°° 
Des effets de projectiles de 210 mm auxquels l’on se reportait en 1885 — 1890, 
à ceux des obus de 420 mm, il y eut une multiplication par 32 de l'effet de 


105 www.clham.org 
106 Dans la revue « Giment » de juillet 1935. 
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choc, la vitesse restante étant environ doublée, et la charge explosive au moins 


quadruplée. 


Mais les ouvrages de Liège et de Namur ne furent pas modernisés. Ils ne 
pouvaient pas opposer de résistance sérieuse à l’ennemi sinon l’obliger à une 


grosse dépense de munitions d'artillerie. Au sujet du béton : 


Les voûtes de nos forts (Liège, Namur et Anvers) n'avaient pas, à 
beaucoup près, la capacité de résistance, au choc et à l'explosion des 
obus-torpilles, de celles appliquées dans les constructions fortifiées 
françaises et allemandes. Dans un but économique, on avait, en 
Belgique, réduit l'épaisseur des voûtes à la clé ; le béton n'était pas 
assez riche en ciment ; on n'avait pas prescrit l'emploi de règles 
suffisamment rigoureuses dans la mise en œuvre du béton. Nos 
constructions bétonnées n'ont jamais offert la propriété d'un 
monolithe. Enfin, l'application du béton armé n'était prévue que dans 
des circonstances tout à fait exceptionnelles. Et lorsqu'on apprend que 
les sièges seront, à l'avenir, conduits avec des obusiers ou des mortiers 
de 280 ou de 305, que fait-on ? On ne procède à aucune expérience. On 
se contente d'admettre que le dosage du béton sera de 400 kg de 
ciment au m° pour la couche supérieure (1 m 25 d'épaisseur) des voûtes. 
Le siège d'Anvers vient malheureusement prouver que la solution fantaisiste 
adoptée était sans valeur. Les Allemands eux-mêmes déclarèrent que le béton 
des ouvrages d'Anvers était de très mauvaise qualité. 

A Liège, et à Namur, aucune organisation permanente n'existe dans les 
intervalles. Les forts ne se flanquent pas mutuellement et n'ont aucun 
armement pour battre les intervalles. La place ne possède pas d'aviation et n'a 


pas de service de renseignements. Il n'y a pas d’observatoire dans les 
107 La défense de la position fortifiée d’Anvers en 1914, général Deguise, Berger-Levrault, 1921. 
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ouvrages ; l'observation se fait par les ouvertures des coupoles ou des 
observatoires éloignés (clochers). Il n'y a aucune liaison téléphonique entre 
les forts. Les forts sont conçus comme forts d'arrêt agissant seuls, barrant des 
routes ou des voies de chemin de fer. La place possède 114 pièces d'artillerie 
mobile antérieures à 1870, (!) dépourvues de moyens de transport Les 
Allemands sont donc passés entre les forts et, le 7 août, ils sont maîtres des 


ponts dans la ville et de la citadelle. 


Il était de notoriété publique, en 1914, que les Allemands étaient équipés de 


mortiers de 420 et les Autrichiens de 305. Le 420 allemand était connu par 


l’armée française avant la guerre. Le lieutenant-colonel Lazard l’avait décrit 


lors d’une conférence faite à Nancy en 1913 à des officiers de complément. 


L'expérience du siège de Port-Arthur (guerre russo-japonaise de 1904 — 1905) 


était bien connue dans les milieux du génie militaire de tous les pays. 


On sait que les Russes avaient prévu pour la résistance de leurs 
constructions, que les Japonais emploieraient leur mortier de 210 
comme plus gros matériel. À la première constatation de l'impuissance 
des obus de 210 sur les forts russes, les Japonais firent venir des 
mortiers de 280 qui ne figuraient pas, normalement, dans leurs 
équipages de siège. C'étaient des mortiers de côte qui crevèrent aisément les 
abris russes. 

Les places de Liège et de Namur, construites depuis 25 ans, étaient démodées : 


le béton n'avait pas la résistance voulue aux nouveaux projectiles de 


l'artillerie, et les coupoles, de type ancien, n'avaient plus les qualités requises. 


108 École militaire et d’application du Génie, cours de fortification, lieutenant-colonel Hazard, 1931. 
109 École d'application de l'artillerie et du génie. Cours de fortification. 2me partie. Fortification permanente. 3: 


section, la fortification permanente pendant la guerre 1914-1918 : texte, 1er fascicule, Lieutenant-colonel Lazard, 


1931. 
110 L’avenir de la fortification permanente, Revue Militaire Générale, général X, 1920/01. 
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Quant à l'armement, il se composait de pièces de modèles surannés, qui 


n'avaient ni la portée, ni la puissance, ni la rapidité de tir exigées. ””! 


Les lourdes coupoles d'artillerie du fort de Loncin furent retournées, 
bousculées et le béton défoncé, fendu, détruit, suite à l’explosion de la 
poudrière provoquée par un obus de 420. Aucun dispositif de ventilation des 
locaux n'avait été prévu. Le général Brialmont qui avait conçu ces forts n’avait 


pas tenu compte de ses propres remarques : 


Les obus à la mélinite sont redoutables non seulement par la force vive 
de leurs éclats, mais encore par les mouvements violents que leur 
explosion communique à l'air et par les propriétés asphyxiantes de 


leur gaz... 


A l'incapacité physique des artilleurs de réagir, s’ajouta le problème de la 
portée de l'artillerie sous coupole des forts qui ne lui permit pas de riposter 
aux canons de siège allemands qui étaient soit, trop éloignés pour elle, soit, 
impossibles à observer. Les ouvrages furent aveuglés par les fumées des 
explosions qui empêchèrent les observateurs d'artillerie de diriger les tirs s’ils 
se trouvaient dans les forts ou s'ils se trouvaient à l'extérieur, avec des 
communications téléphoniques coupées ou des observatoires (clochers) pris à 


partie par l'artillerie ennemie. 


111 Tollen, général belge, issu de l’arme du génie, ancien professeur de fortification à l’École militaire, ancien chef du 
service des fortifications au ministère de la guerre, commandant du génie de la position fortifiée d’Anvers en 1914, 
Revue Belge, 1931-1. 
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Les portées de l'artillerie belge sous coupole : 


Poids Vitesse Portée es | m dog 
sa UL r TI ns C ax, ur 
DÉSIGNATION LES PIÈCES | umes | du | je | Gal [iaviare 


lus.à temps, 


kilog. | kilog. 


Canons de 15 A, sur affûts à 


POUBS. races atesssiuses es 9 600 | 38 720 10.400 6.700 
Canons de 15 A. sous coupoles| 9 8.400 | 6.300 
Canons de1? A, mod. 1889, Sur 

affûts à roues....."......... S,900 6.100 
Ganons de 12 A. mod. 1889, sous 

COUDOLOS. ; sise soocas ss rere Ga100 
Obusiers de 15, modèle 90... 5.200 

Cr PRE 4.900 
-Canon de 1 LE ET EE 4: 700 

—  de12F,...........,... 4.600 

— (le 12 A. modèle 1862 5 000 

— do Si Tsieé Liboperes à 4.200 

—  de7,5.......,,..,.,.... 4,200 


Le canon de 5,7 a une grande rapidité de tir avec les munitions constituées en 
cartouche ; c'est une bonne pièce pour agir contre les troupes à de courtes 
distances. Il utilise aussi des projectiles en fonte et des boites à mitraille. Mais 
le tir à obus perd son efficacité au delà de 1.500 mètres à cause du peu de 
visibilité du nuage de fumée produit par l'éclatement de l'obus et des plus 


grandes déviations. ‘? 


Les portées des canons allemands : 

obusier de 210 : 9400 m. ; obusier de 420 : 9000 m. ‘# 

Les garnisons, asphyxiées, ébranlées nerveusement, attendant la fin, vécurent 
une véritable agonie sans pouvoir riposter. Les forts furent très éprouvés par 
les tirs de 210 qui entamèrent largement le béton et mirent hors d'usage 
certaines coupoles d'artillerie ; les 210 ne pouvant percer ces dernières mais 


seulement briser les avant-cuirasses, ce qui entraîna le blocage du mécanisme 


112 Jules Poirier, La Belgique devant une guerre franco-allemande, Paris, 1913. 
113 Pour le 420, observations faites par des officiers américains en 1915 sur le front allemand, relatées dans le Journal 
of the United States Artillery, janvier-février 1917 ; pour le 210, site www.passioncompassion1418.com 
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de rotation. Il a été observé que des obus de 210 explosèrent dans la tourelle, 
car ils étaient passés par l’avant-cuirasse. “4 

Les forts furent également bombardés par des minnenwerfer lourds. La portée 
de ces pièces était de 900 m. Les garnisons ne sortirent pas des forts pour les 
attaquer. 

Dès qu’un fort était pris à partie par les 210, les troupes allemandes ne 
craignaient plus son tir car les coupoles étaient dans l’impossibilité d’agir ! A 
Liège, ce fut quasiment le seul 210 qui a fait le plus gros du travail ! Les tirs 
des obusiers de 420 (arrivés le 10) commencèrent le 12 sur le fort de Pontisse 
qui capitula le 13. La batterie fut démontée pour aller bombarder le fort de 
Liers qui se rendit entre-temps. La batterie fut alors disponible pour le fort de 
Loncin. ‘* 

L'intervention des 420 qui hâta la fin du siège fut une occasion pour 
l'Allemagne de démontrer la puissance de son artillerie de siège. Toutefois, 
l’artillerie allemande eut de gros problème de précision avec ses pièces de 
420. Les conséquences d’un coup au but furent terribles mais rares... 

La propagande allemande diffusa largement les photos de ces rares coups au 
but de 420 (à Liège, Namur et Anvers) et spécialement du fort de Loncin, ou 
de forts détruits par les Belges eux-mêmes (à Anvers). 

Cette propagande allemande ne fut pas démentie par la Belgique trop 
heureuse de démontrer, par ces photos, l’héroïsme de ses soldats (des 
malheureux promis à la mort en toute connaissance de cause !) et sa volonté 


(de principe) de défendre les places fortes à outrance. 


Pendant longtemps, nul document n'avait été publié sur les sièges de 
1914-1915, sauf des communiqués sensationnels et tendancieux, des 
photographies truquées ou inexactement interprétées. » « L'effet de 


114 Les effets du bombardement de Namur et d’Anvers, rapport allemand, Revue du Génie militaire, 1923-7. 
115 www.clham.org 
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stupeur produit par leur tir (des canons allemands) est amplifié par 
des photographies adroitement prises et largement diffusées par les 
services de propagande germanique. Les vues sensationnelles des forts 
de Chaudfontaine et de Loncin, après le tir du 420, ont fait pour la 
cause allemande plus que bien des bombardements. Comme le dit fort 
bien le capitaine Ravnsborg, il n’était pas écrit sous les photographies 
que le bouleversement était dû, non pas à l'action propre des 
projectiles géants, mais à l'explosion des magasins à poudre 


insuffisamment protégés. 


Les principales faiblesses des forts de Liège et de Namur ‘”: 


1° Les ouvrages étaient de véritables forts d'arrêt, battant chacun une 
voie routière ou ferrée, maïs ne s'appuyant. presque pas mutuellement, 
ne flanquant, en tous cas, nullement l'intervalle, selon la doctrine 
française ; ils n'étaient, en outre, pas organisés pour résister 
sérieusement vers la gorge ; 

2° Le béton était de qualité insuffisante ; des voûtes nombreuses 
épaisses de 2 m 50 ont été percées à Namur (pas à Liège, où le nombre 
des gros projectiles tirés fut assez réduit). Des murs de contrescarpe 
furent renversés sur de grandes longueurs, formant des brèches 
praticables, et rendant le flanquement du fossé impossible ; 

3° Les cuirassements étaient d'épaisseur trop faible (22 cm) ; les 
avant-cuirasses et les collerettes en béton étaient trop minces ; 

4° Les débouchés d'infanterie sur le massif central se faisaient ‘par une 


porte unique, roulante, facilement obstruée ; 


116 Une légende : la faillite de la fortification permanente pendant la Grande Guerre, Revue militaire Suisse, n°68, 
1923. 
117 Revue du génie militaire, 1922-07. 
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5° Il n'y avait pas de ventilation artificielle (sauf au fort de Loncin à 
Liège) : 

6° Les blindages des ouvertures (en fers à T) étaient insuffisants ; il y 
eut des hommes tués par des éclats entrant dans les chambres ; il y eut 
même (fort de Pontisse à Liège) des blindages complets projetés à 
l'intérieur des locaux ; 

7° Les coffres de contrescarpe étaient reliés au massif central par un 
passage au fond du fossé et non par une gaine souterraine ; 

8° 11 y eut de nombreuses chutes de ménisques de béton sous les coups 
de gros obus tombant sur les voûtes ; 

9° Les grilles n'ont pas résisté, sauf celles des poternes d'entrée qui 
étaient couvertes ; 

10° L'observation était mal assurée par un unique projecteur à éclipse 


et les trous d'homme des grosses tourelles. 


Attendre = Résister ? 

Pour argumenter la légende de la résistance des forts de Liège, on prétendit 
que certains forts avaient résisté jusqu’au 16 août. Tant qu’ils n'étaient pas 
bombardés, forcément, ils « résistaient » …, ils ne faisaient qu’attendre « leur 
tour » ! (voir le tableau page 79). 

Lors de son entrée en Belgique, l’armée de von Emmich disposait de 36 pièces 
de 77, de 72 obusiers de 105 et de 8 pièces de 210 réparties en deux batteries. 
C'était trop peu pour s’occuper de tous les forts. Le 8 août, arriva un renfort 
de 24 pièces de 210. 

Les forts capitulent sous la seule action du bombardement, sans qu'il 


soit nécessaire de donner l'assaut. “°? 


118 École d'application de l'artillerie et du génie. Cours de fortification. 2me partie. Fortification permanente. 3Me 
section, la fortification permanente pendant la guerre 1914-1918, texte, 1er fascicule. Lieutenant-colonel Lazard, 
1931. 


119 Ecole d'application d'artillerie. Fortification : Tome 2, la fortification pendant la guerre 1914-1918. 1935. 
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On tirera du tableau de la page 84 quelques conclusions importantes : 


- Aucun fort n’est pris d'assaut, on laisse à l'artillerie la tâche de faire 
tomber les forts. 

- L'attaque brusquée par bombardement, forme adoptée par les 
Allemands à partir du 8, est menée sans désemparer, avec rapidité, 
suite et méthode, par concentrations successives et massives sur un 
fort, puis sur un autre, ce qui produit le résultat en 8 jours, avec assez 
peu d'artillerie lourde. Cette artillerie n’est pas contrebattue, et peut 
donc se livrer avec tranquillité à sa besogne d'écrasement. 

- L'artillerie des forts n'a plus ses observateurs terrestres à l'extérieur ; 
elle n'a pas d'observateurs aériens. Elle ne peut donc tirer qu'en 
aveugle ; les forts reçoivent les coups sans pouvoir les rendre à bon 
escient. 

- Aux yeux de tous, il est évident que les forts ne seront pas secourus. 
Ils tomberont donc « un peu plus tôt, un peu plus tard », pensée 
prompte à accélérer les redditions, même lorsque les moyens de 
défense rapprochés ne sont pas tous détruits. 

- L'examen détaillé des ouvrages permet d'affirmer que les gros obus 


n'ont pas eu sur les cuirassements l'effet terrible qu'on leur a attribué. 


120 


Ils ont dit la vérité sur les forts de Liège 


Réginald Kahn le plan de campagne allemand, Payot, 1924 
Dont l’analyse mérite d’être reproduite in extenso. Elle n’a jamais été 
contestée par aucun officier belge dans la presse belge. 


120 Une légende : la faillite de la fortification permanente pendant la Grande Guerre, Revue Militaire Suisse, n° 69, 
1923. 


102 


L'auteur, lieutenant-colonel, tué dans les combats du Maroc, en 1925, a été correspondant de guerre 
pour les grand journaux a suivi tous les grands conflits entre 1900 et 1914. 
Le Maréchal Pétain assista à ses funérailles. 


PRISE DE LIÈGE 

Le 31 juillet, le gouvernement allemand avait proclamé l'état de danger de guerre. Le 
lendemain, à 17 heures, il lançait l'ordre de mobilisation, dont le premier jour était donc le 
2 août. Les transports stratégiques devaient commencer le 6e jour (7 août) et durer jusqu'au 
17 inclus, soit onze jours pleins. Les corps d'armée actifs au complet, avec leurs trains, 
leurs parcs et leurs convois étaient acheminés d'abord dans les zones de concentration, puis 
venait le tour des corps d'armée de réserve. On pouvait donc, dans les armées où tous les 
corps ne devaient pas dès le début marcher sur la même ligne, entamer la mise en route 
avant la fin de la période de concentration. C'était le cas de la Ire armée qui ne disposait 
dans sa zone de marche que de trois routes jusqu'à la Meuse et qu'il y avait intérêt à faire 
partir le plus tôt possible puisque le mouvement général dépendait du sien. Ses corps actifs 
terminaient leur rassemblement le 14 août, mais le commandement suprême, désireux de 
mener les choses rondement, donnait l'ordre au général von Kluck de mettre en marche 
ses premiers éléments dès le 13, DE SORTE QUE SES TÊTES DE COLONNES 
ATTEINDRAIENT LA MEUSE LE 14 “’, IL FAUT RETENIR CETTE DATE DU 14 
AOÛT PARCE QU'ELLE MARQUE LE MOMENT OÙ LE DÉTACHEMENT CHARGÉ 
DE LA PRISE DE LIÈGE DEVAIT S'ÊTRE RENDU MAÎTRE DU CAMP 
RETRANCHÉ ou au moins des quatre forts du front est, dont le canon commandait les 
routes attribuées à la Ire armée. TOUTE JOURNÉE QUI S'ÉCOULERAIT APRÈS LE 
14 SANS QUE LA VOIE FÜT DÉGAGÉE IMPLIQUERAIT UN RETARD DANS LE 
DÉPLOIEMENT, COMPROMETTANT LA RÉUSSITE DU PLAN DE CAMPAGNE. 

Les forces réunies pour l'attaque de Liège étaient placées sous les ordres du général von 
Emmich, titulaire du commandement du Xe C. À.; elles comprenaient 6 brigades mixtes 
empruntées aux Îre et Ile armées, plus la IXe D. C. destinée à protéger l'opération à l'ouest 


et au sud-ouest ; les deux autres divisions du corps de cavalerie von der Marwitz, Ile et IVe, 


121 Le maréchal Joffre écrit dans ses mémoires : «le 14 août était précisément la date à laquelle, d'après des calculs 
précis, le déploiement stratégique des Allemands sur leur base devait être terminé.….si donc notre propre 
concentration était elle-même terminée à cette date, il n’y aurait pas à craindre à être devancés par l’ennemi. 
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avaient l'ordre de franchir la Meuse en aval de Liège et d'explorer le terrain vers Anvers et 
Bruxelles. Le passage de la frontière 

était prévu pour le 4 août, l'ouverture du feu d'artillerie contre la place pour l'après-midi du 
5 et l'assaut pour la nuit suivante. 

A la Ile armée, dont la zone de concentration, bordant le territoire belge d'Aix-la-Chapelle 
à Malmédy, constituait la base de départ de l'attaque, revenait le soin de l'alimenter et de la 
soutenir si le besoin s'en faisait sentir. On avait mis à sa disposition jusqu'à nouvel ordre le 
IXe C. À., appartenant organiquement à la Ire armée. On lui accordait liberté de manœuvre 
complète sur tout le territoire ennemi entre Namur et la frontière hollandaise, y compris par 
conséquent la future zone de marche de la Ire armée, mais à condition d'évacuer celle-ci en 
temps opportun pour faire place aux colonnes de Kluck, c'est-à-dire pour le 14 août. 

Le quartier général de la Ile armée se mobilisait à Hanovre et ne quittait cette ville à 
destination de Montjoie, son futur quartier général, que le 7 août dans la soirée. Pour se 
tenir au courant des événements, Bülow avait adjoint à Emmich son sous-chef d'état-major, 
le général de brigade Ludendorff, et envoyé en avant à Montjoie un autre officier de son 


état-major, le capitaine de la Motte-Fouqué. 


L'assaut lancé dans la nuit du 5 au 6 août ne réussit pas. Les troupes allemandes se 
tirèrent les unes sur les autres dans l'obscurité et ne parvinrent en aucun point à forcer la 
ligne des ouvrages extérieurs. Le 6, elles restèrent clouées au sol. La nuit suivante, 
Ludendorff, prenant le commandement d'une brigade dont le chef avait été tué, parvint à 
franchir l'intervalle entre deux forts et pénétra dans la ville qui n'était pas défendue. Avec 
une hardiesse extraordinaire, il se présenta presque seul devant la citadelle et sut si bien en 
intimider les défenseurs qu'ils la lui livrèrent. Emmich et son état-major l'y suivirent, mais 
derrière eux le cercle se referma et toute communication fut coupée avec l'extérieur. C'était 
une étrange situation. Une brigade allemande occupait la ville même, mais s'y trouvait 
presque prisonnière, quoique victorieuse, car tous les forts restaient au pouvoir des Belges. 

À partir de l'après-midi du 7 on n'eut plus aucune nouvelle en Allemagne de ce qui se 
passait dans Liège. Le bruit courut que le général von Emmich avait péri avec tout son 
monde. Le commandement suprême, très inquiet, hâta le transport de l'artillerie de siège et 
envoya l'ordre à Montjoie, le jour même, de pousser en avant les unités de la Ile armée à 


mesure qu'elles débarqueraient. Bülow n'était pas encore arrivé. En son absence le 
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capitaine de la Motte-Fouqué dirigea trois nouvelles brigades sur Liège. Malgré ce renfort 
ou n'eut à enregistrer aucun progrès les deux jours suivants. Le 10 août seulement, le fort de 
Barchon fut enlevé par un coup de main et la liaison put être rétablie avec le général von 
Emmich. A Berlin, on respira enfin. Le lendemain on prit le fort d'Evegnée. 

Les batteries de gros calibres prirent position le 12 et à partir de ce moment l'allure des 
opérations changea. Les projectiles de 420 écrasèrent successivement tous les ouvrages. Le 
13, on s'empara des forts de Pontisse et de Chaudfontaine, le 14, de ceux de Fléron et de 
Liers. 

Rien n'empéchait plus le passage de la Meuse en aval de la ville. Les unités de la Ile armée 
évacuèrent la zone de marche de la 1re, entre Liège et la frontière hollandaise. 

LE 14, LES TÊTES DE COLONNE DE L'ARMÉE KLUCK ATTEIGNAIENT LE 
FLEUVE ; LE 15, SES TROIS PREMIERS CORPS D'ARMÉE L'AVAIENT FRANCHI 
PAR LE PONT D'HERSTAL, trouvé intact à l'intérieur du camp retranché, et deux ponts 
de campagne construits près de Visé. Dans ces conditions on crut pouvoir dissoudre le 
détachement Emmich et rendre le IXe C. À. à la Ire armée. La Ile armée remit de l'ordre 
dans ses unités un peu enchevêtrées tout en continuant à faire bombarder les forts encore 
tenus par l'ennemi. Les deux derniers, ceux du secteur ouest, succombèrent le 16 août. 
L'AILE DROITE ALLEMANDE AVAIT DONC REMPLI SA MISSION. AU MOMENT 
FIXÉ, CELUI DE LA FIN DE LA PÉRIODE DE CONCENTRATION, elle était alignée 
sur la rive gauche de la Meuse, prête à mettre en branle le mouvement général de 
conversion surlequel le commandement suprême comptait pour atteindre son but. La phase 
préparatoire de la campagne, qui semblaitsi hérissée de difficultés, s'achevait par un succès 
complet. PAS UN JOUR, PAS UNE HEURE N'AVAIENT ÉTÉ PERDUS. La légende 
s'est établie un peu partout, notamment en France, que la résistance de Liège a retardé la 
marche des Allemands et pesé par là d'un grand poids sur le sort de la campagne. RIEN 
N'EST MOINS EXACT. Le dévouement magnifique des troupes belges, comme cela ressort 
de l'exposé qu'on vient de lire, n'a pas arrêté un instant le mouvement général de la masse 
ennemie. La Ire armée, dont le déploiement devait donner le signal du départ des quatre 
autres, ne pouvait quitter plus tôt qu'elle ne l'a fait sa base de concentration. Elle ne pouvait 
davantage marcher plus vite ; son défilé sur trois colonnes à travers les rues d'Aix-la- 
Chapelle constitue même, à cet égard, un véritable tour de force. QUE LIÈGE AIT 
CAPITULÉ À LA PREMIÈRE SOMMATION, L'ARRIVÉE DES CORPS D'ARMÉE DE 
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KLUCK SUR LA RIVE GAUCHE DE LA MEUSE N'EN AURAIT PAS ÉTÉ AVANCÉE 
D'UNE MINUTE. 

Ces constatations ne diminuent en rien le mérite de la garnison. Se sachant abandonnée à 
elle-même, sans secours possible, elle a subi stoïquement les effets des engins de destruction 
les plus formidables qu'on eût jamais vus. Mais les combats qu'elle a livrés n'ont eu d'autres 
résultats que de causer de sérieuses pertes à l'adversaire et d'amener quelque confusion 
dans les unités de la Ile armée, confusion qui avait disparu dès le 17 août et ne put donc 
nuire en aucune façon à l'exécution du plan de l'état-major allemand. Toute l'admiration 
qui est due aux défenseurs des forts de Liège ne saurait prévaloir contre la vérité 


historique. 


Reichsarchiv 
La deuxième armée allemande avait atteint sa position de départ 
prévue pour le commencement des grandes opérations sans que les 


événements de Liège n'aient provoqué de retard. ? 


Général Dupont 


La résistance de Liège ne retarda pas d’un jour la ruée allemande. (...) 
Que le public ait pu croire à Liège arrêtant dix jours la ruée allemande, 
c'est très naturel. Mais que des docteurs en art militaire (.….) 
entretiennent cette légende, c'est plus curieux. (...) C’est de l’histoire de 


Dumas père. 3 
Un spécialiste français de la fortification 


La résistance de Liège, en dépit de son caractère héroïque, n'a pu 


retarder d'un seul jour l'exécution du plan allemand. ** 


Général de Selliers de Moranville 


122 Die Grenzenschlachten im Westen, Mittler & Sohn, Berlin, 1925. 

123 Revue militaire française 1921/07. 

124 École spéciale militaire et école militaire de l'infanterie. Cours d'histoire militaire : 2e année, première partie, 
1914-1918, 1941. 
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La résistance de Liège ne retarda pas d’un jour la ruée allemande. 
Un anonyme dans le Pourquoi Pas ? , du 3 août 1934 


La résistance de Liège, le sacrifice de seize mille hommes, n'avaient pas 
retardé d’une minute les opérations de l’armée allemande. Au jour et à 


l'heure fixée, l'aile marchante s'ébranla. 


L'ambiance n’était pas très militariste à Liège, en août 1914 
Dès le 7 août, le bourgmestre de Liège, (Kleyer) « fait demander la 
reddition des forts. * 


Le 14 août, des officiers du IT° bataillon du 11° de ligne qui combattit à Liège 


donnèrent 


leurs impressions sur la valeur de nos soldats : peu de résistance au feu, pas 
d'obéissance, (..) débandade des soldats des dernières classes. (...) Influence 
néfaste de la population civile sur la marche des colonnes dans Liège. 
L'artillerie de campagne n'a pas donné sauf la Ile brigade vers Evegnée. Les 
troupes ont été soumises à des marches et des contremarches dans Liège. 


L'État-major de la position n’était pas organisé : manque d'ordres précis. !? 


Les chefs d’état ratifièrent la légende 


Le président Poincaré 

La décision du président français de décerner la Légion d'Honneur à la ville 
de Liège le 7 août 1914 doit être considéré comme un encouragement à 
l’armée belge de se sacrifier pour défendre les frontières françaises *#. Ce qui 
125 L’Indépendance belge 28 décembre 1924. 


126 Carnets des officiers d'ordonnance du roi Albert I (1914-1918) Archives de l’Etat (Belgique), disponibles en ligne. 
127 Id. 


128 C’est ce que demanda le généralissime français au Roi le 8 août mais le Souverain refusa diplomatiquement. 
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se passait à Liège, le président l’ignorait, lui qui notaïit dans son journal à cette 
date : 
Nous ne connaissons pas tous ces détails à Paris. Le bruit des batailles 
de Belgique nous y arrive indistinct et confus. Les informations 


militaires que nous recevons sont vagues et contradictoires. 


Après la guerre, il dira encore : 


Le retard que la résistance de Liège a imposé aux Allemands nous a 


permis d'achever entièrement notre concentration... 


tandis, oubliait-il de dire, que les Allemands terminaient également la leur. La 
— bienheureuse ‘° - violation de la neutralité belge avait alimenté la 
propagande française et surtout, provoqué l’entrée en guerre de l’Angleterre. 
De plus, dès 1919, un accord militaire avec la Belgique était nécessaire pour 
faire face à une future agression allemande. Tout cela méritait bien quelques 


flatteries… 


Le Roi Albert 

Lors d’une visite officielle à Liège, le 2 décembre 1918, le roi fut reçu par le 
bourgmestre Kleyer, si peu belliqueux quatre ans plus tôt. Dans un discours 
louant la ville de Liège en 1914, le Souverain ratifia la légende, maïs pouvait-il 
faire autrement dans l’ambiance des derniers jours de cette ultime année de 


guerre ? Évoquant l'ennemi dans un discours, il dit 
Il lui fallut deux semaines pour avoir le libre passage. 


Il fallait à ce moment exalter le patriotisme et consoler les populations des 


souffrances subies pendant quatre ans et qui venaient à peine de se terminer. 


129 Pour la France. 
130 Le Soir, 2 décembre 1918. 
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1° LES HÉROS 
Le général Leman , le héros des héros 


Nous avons lu que Le 4 août 1914 au matin , le roi donna l’ordre au général 
Leman de tenir jusqu’à la dernière extrémité: 

Moins de 48 heures après avoir reçu cet ordre le général Leman renvoya la 3° 
DA vers le gros de l’armée sans être désavoué par qui que ce soit. 

Le général Leman s’enferma ensuite au fort de Loncin et attendit la fin. car 
les forts démodés ne pouvaient opposer une résistance active à l'artillerie de 
siège allemande. 

Défendre un fort, à Liège, en août 1914, consistait à attendre, dans l’angoisse 
et sans pouvoir rendre les coups, le coup fatal qui enterrera vivante la 
garnison. 

Le commandant de la place de Liège eut la chance d’être retiré blessé des 
débris du fort, ce qui fut l’origine de sa légende. Il fut soigné et conduit en 
Allemagne comme prisonnier de guerre, non dans les lamentables conditions 
du soldat, mais dans une résidence pour officier général. 

Après la guerre, il fut anobli par le roi avec le titre de comte, sans compter la 
pluie de décorations belges et étrangères. 

Il est intéressant de noter encore, car nous l’avons déjà vu, que le général 
Leman SAVAÎÏT que les forts de Liège, construits 30 ans plus tôt et non 
modernisés, étaient incapables de résister à l’artillerie moderne ennemie, lui 


qui avait été mis au courant des résultats des expériences d’Otchakoff. 


Naessens, le commandant du fort de Loncin 


A l’égal du général Leman, il fut le héros de Liège. célébré en Belgique et en 


France, presque comme le vainqueur de la Marne que la prétendue résistance 
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de son fort aurait permise... 

Ordre du 11 juillet 1921 : 
Vaillant commandant du fort de Loncin, qui, par l'ascendant qu'il 
avait sur son personnel et le bel exemple d'énergie et de sang froid et 
de bravoure qu'il n'a cessé de donner, a brillamment contribué à 
l’héroïque défense de l'ouvrage du 10 au 14 août 1914, et par suite au 
retard imposé à la ruée allemande. Après avoir assuré avec la 
meilleure activité la défense de la garnison, a su résister au 
bombardement qui décimait sa troupe jusqu’au moment où l'explosion 
et la dislocation presque complète du fort, l'ont fait tomber grièvement 
blessé et brûlé aux mains de l'ennemi, avec la pognée de braves ayant 


survécu au désastre. 


2° LES RÉPROUVÉS 
Le commandant du fort de Hollogne 


En juin 1919, ce brave homme fut convoqué au Conseil de Guerre de la 3° DA 
à Liège pour répondre de ses « actes », prévenu qu’il était « d’avoir rendu 
aux 

Allemands, le 16 août 1914, le fort qu'il commandait, avant d’avoir épuisé 
tous les moyens de défense dont il disposait. » Un fait pour lequel le code 
pénal de justice militaire prévoyait la mort. 

Une commission chargée d'étudier ces faits considéra que le capitaine- 
commandant Cuisinier devait répondre de ses actes devant le Conseil de 
Guerre. 


Alors que le fort n’avait plus aucune utilité militaire et que les avant-gardes de 


131 La Meuse, 28 septembre 1921. 
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la I°° Armée allemande du général von Kluck avaient déjà dépassé Liège, des 
parlementaires allemands vinrent au fort pour informer le commandant du 
triste sort du fort de Loncin, explosé par un obus de 420 mm. Les 
parlementaires allemands le conduisirent auprès du général Leman qui refusa 
de lui donner un ordre étant donné sa qualité de prisonnier de guerre. Le 
commandant Cuisinier refusa de rendre l’ouvrage et le bombardement par 
obus de 420 mm commença le 16 à 4 heures, comme l’ennemi l’avait annoncé. 
A 7h25, devant la monstruosité des effets du bombardement, le commandant 
décida de rendre le fort. 


Devant la commission préparatoire un ancien de la garnison avait déclaré : 


Lors de la reddition du fort, tout le monde sanglotait. Une vive 
émotion régnait dans la garnison qui se groupait. On était là, 400 
hommes, la plupart mariés et pères de famille. Fallait-il sacrifier tous 
ces hommes ? 
Les autorités reprochaient au commandant du fort de ne pas l’avoir fait 
sauter, ce qu'aucun commandant des forts de Liège n'avait fait. 
A l’époque, le général Leman aurait dit (informé qu’il était des expériences 
d’Otchakoff) : 

Si on tire sur eux avec les canons de 42 il n’y a plus rien à faire. 
Interrogé en début d'audience du Conseil de Guerre, le commandant évoqua 
la fonction du fort dans les combats de Liège. Il déclara qu’il n’avait jamais 
reçu d'ordre de tenir jusqu’à la dernière extrémité et que ses tirs nuisaïient 
peu à l’avancée allemande qui n’avait qu’à passer en se tenant à 
une distance respectueuse de ses canons. 


Quant au lieutenant-colonel Tournay ‘* - son nom doit être exposé à la honte 


132 Fait aggravant, il appartenait à l’arme du génie... 
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publique -, qui présidait le Conseil de Guerre, il eut l’audace d'affirmer, 
démontrant une incompétence et une ignorance scandaleuses pour un 


militaire de son grade et de sa spécialité 


Il résulte des déclarations faites qu'en effet les Allemands n'avaient pas 
à Liège de canons de 42 ‘#. Ce n'est donc pas à l’aide de 42 qu'ils ont 
fait sauter le fort de Loncin. C’est un obus qui a pénétré dans le 


magasin à poudre de ce fort qui a amené l'explosion. 
Il évoqua ensuite, étalant encore un peu plus son ignorance 


Les forts de Verdun ont reçu des milliers d’obus et ne se sont pas 


rendus. 


Ces forts, sauf Douaumont qui avait été abandonné à lui-même, quasiment 
sans garnison, n'étaient pas isolés, mais entourés de troupes amies et ils 
avaient fait l’objet de travaux de renforcement de leur blindage, tandis que les 
forts belges étaient restés dans l’état de leur construction de 1885. 
Le pauvre commandant Cuisinier qui ne connaissait pas ces détails restait 
pantois sans pouvoir opposer de défense. Il précisa toutefois qu’il n’était 
commandant du fort QUE DEPUIS LE :‘’ AOÛT 1914. 
Le président « en remit » : 
Il valait mieux faire tuer 20 à 30 soldats belges que de livrer 
aux mains de l’armée allemande un fort intact avec toute son 


artillerie. 
Il n’était pas à une énormité près. Et il continua : 


L'ARMÉE BELGE POUVAIT FAIRE UNE CONTRE-OFFENSIVE. Vous 


auriez pu vous faire sauter. Vous auriez été un héros. 


133 Les 42 arrivèrent que le 10 et commencèrent à tirer le 12. 
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Une contre-offensive.. pauvre armée belge ; nous avons vu, ce que fut la 


débandade de Liège. 


Le défenseur du commandant du fort, M° Noirfalise, demanda au président de 
ne pas juger avec la mentalité du front de l’Yser, mais dans la situation de 
Liège, en août 1914. Mais le président continua avec la plus grande mauvaise 
foi. 

Un témoin, ancien officier au fort d’Hollogne, déclara avoir été conduit par les 
Allemands au fort de Loncin où ceux-ci lui montrèrent les effets du 42 et le 
conduisirent auprès du général Leman. Mais l'évocation de ce général mit mal 
à l’aise le tribunal. Celui-ci aurait dû appeler ce dernier à la barre puisqu'il 
était l’ancien chef de la position fortifiée de Liège. 

Il ne fallait pas ternir l’éclat de l’« icône » internationalement célébrée. ‘34 

Le capitaine-commandant Mozin, ancien commandant du fort de Flémalle 


vint témoigner : 


Tous les forts de la position de Liège, sauf deux, étant tombés, les 
Allemands n'auraient pas été arrêtés par la résistance de Hollogne. Le 
passage était libre. Les Allemands auraient emprunté d’autres 
routes que celles battues par Hollogne. Contre les pièces de 42, 
aucune résistance n'était possible. Les pièces allemande qui ont tiré sur 
le fort de Flémalle ont entamé facilement le béton. Dans les 
manœuvres de forteresses on n'a jamais envisagé l'hypothèse où un 


fort serait attaqué par l'intérieur ‘, 


134 Si les drapeaux des régiments qui avaient combattu dans la cité ardente étaient décorés du mot LIÈGE en lettres 
d’or, les soldats qui y avaient combattu en août 1914, et qui y avaient été fait prisonniers étaient absolument 
méprisés et ne recevaient aucune décoration 

135 Par le côté ville. 
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Il fut également évoqué que des hommes des garnisons des forts de la rive 
droite furent envoyés dans les forts de la rive gauche, racontant à leurs 
camarades leur terrifiante expérience. Mais le président du tribunal n’en eut 
cure : 

Cela ne pouvait avoir aucune influence sur le commandant d'un fort, si 


ce commandant était bien trempé. 


L’ancien médecin du fort qui avait accompagné les Allemands au fort de 


Loncin déclara : 


Le désastre n'était pas très engageant pour des combattants qui 


pouvaient prévoir le même sort. C'était même fort démoralisant. 


Les témoins n’apportant rien de nouveau, le président renonça à entendre 
d’autres témoins. pressé qu'il était d’humilier le prévenu. L’auditeur 
militaire commença alors son réquisitoire, une démente péroraison, pleine du 


feu patriotique de l’époque mais à 1000 lieues de la vérité historique : 


Les Belges, à Liège, avaient brisé l'élan des grands barbares et sauvé 
la civilisation latine. (...) Grâce à l'armée belge, Paris fut sauvé et la 
face du monde fut changée. 
Abandonné de son armée, responsable de 400 hommes, le commandant du 
fort a tenu pendant trois heures sous le bombardement des 42 et lorsque le tir 
s’est rapproché, il a hissé le drapeau blanc. Un monument aux 400 victimes 
du fort de Hollogne aurait-il apporté un surcroît de gloire à la Belgique, sans 


qu'une goutte de sang germanique fût versé ? 


Le verdict 
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Le commandant Cuisinier qui a, le 16 août 1914, rendu le fort de 
Hollogne sans avoir épuisé tous les moyens de défense est condamné à 


cing ans de détention et à la destitution militaire. *# 


Le ministère public réclama l'arrestation immédiate du commandant Cuisiner 
mais après une intervention de M° Noirfalise, le tribunal n’accorda pas cette 


arrestation. 
Et il y eut un procès en appel 


Le procès en appel amena le tribunal sur un terrain dangereux où pouvaient 
être mises en causes et l’action du commandement de l’armée et l’action du 
chef de la position fortifiée de Liège, le général Leman . Il ne fait pas de doute 

qu’en cas de condamnation de leur client en appel, les deux avocats auraient 
soulevé des questions dérangeantes (par exemple, l’absence de destructions 
sérieuse entre la frontière et Liège). 

Le fort s’est trouvé bombardé, le 16 août, par des obus de 420 tirés à 10 km du 
fort alors que les pièces d'artillerie de celui-ci n’avaient qu’une portée de 6 
km. 


Le lieutenant d'artillerie Neuville, 33 ans, vient déclarer que, sur 
l'ordre de son chef, il a visité, avec les parlementaires allemands, les 
forts tombés et qu'il a vu le général Leman. Celui-ci, mis au courant de 
la situation, a répondu : « Si les Allemands bombardent avec du 42 il 
n'y a rien à faire. » 

D : « Vous êtes bien sûr qu'il a dit cela ? » 


R : « Parfaitement. » ‘7 


136 Toutes les citations non référencées proviennent du journal La Meuse de mai et juin 1919. 
137 Cette citation, ainsi que les suivantes proviennent de La Libre Belgique du 1e-novembre 1919. 
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C'était un premier témoignage qui mettait en cause le « héros » de Liège qui 
venait de déclarer dans le journal Vers L’Avenir du 11 août 1919, confirmant la 


déclaration du lieutenant Neuville : 


On croyait que les forts étaient à l'abri des projectiles de tous calibres. 
Mais nous étions deux, en Belgique, à reconnaître les résultats des 
expériences faites en Russie 3 avec les obus à poudre explosive... Le 
général Deguise et moi, nous savions que les forts ne résisteraient pas 


au martèlement avec du gros calibre. 


Revenons au procès : 
M. le major Genonceaux, commandant le fort d’Evegnée, témoigne 
ensuite et déclare que les forts de Liège n'étaient pas à même de 
répondre efficacement au feu des Allemands, étant donné surtout que 
ceux-ci avaient installé une batterie en plein cœur de Liège, au 
boulevard d’Avroy. 
Le prévenu interrogé, maintient ses précédentes déclarations. (...) Le 4 
août seulement on m'a apporté du fil de fer barbelé : je n'avais pas 
l'outillage nécessaire. J'ai réquisitionné des villageois maïs tous se sont 
enfuis au premier coup de canon. Mes hommes ne connaissaient pas le 
maniement du Mauser. Le découragement s’est emparé de mes soldats 
quand ils ont appris la retraite de l’armée belge. Je n'ai, d'autre part, 
pas eu d'instructions. Comment et quand pouvais-je me rendre ? Je 
l’ignoraïs. 
D. On vous reproche de n'avoir pas épuisé tous les moyens de défense. 
R. C’est le code pénal qui indique ce qu'il faut faire dans mon cas. Maïs, 
qui donc songerait à aller chercher cela dans le code, à un pareil 
moment ? En tout cas, j'ai détruit tout ce qui pouvait servir à l'ennemi. 


D. Pourquoi n'avez-vous pas rendu inutilisables toutes les pièces ? 
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R.Je n'en n'ai pas eu le temps. 


Dans son réquisitoire, l’auditeur militaire prétend que le commandant 
Cuisinier s’est laissé terroriser par les Allemands, que « si les soldats étaient 
ébranlés, le commandant l'était plus qu'eux », que tous les moyens ded éfense 
n’ont pas été épuisés, etc. Mais il accorde, pour mieux le confondre, une 
circonstance atténuante au commandant du fort : il avait perdu la tête. 


M: Noirfalise, défenseur du commandant Cuisinier intervient : 


Si le commandant Cuisinier est ici, c'est sur la dénonciation d'un 
député libéral de Liège qui a réussi à créer une atmosphère 
défavorable autour des accusés. Ce député a notamment accusé 
Cuisinier d'être en relations avec M. le curé Schoonbroodt, d’Ans- 
Plateau, qu'il accusait d’être un espion allemand. Or, j'ai ici une lettre 
de Mgr l'évêque de Liège qui s’indigne qu’une pareille calomnie ait pu 
s'abattre sur un très digne prêtre, un prêtre patriote. (...) les forts ne 


pouvaient plus communiquer entre eux. 


Et l’avocat aborde maintenant un fait très gênant pour l’armée et dont nous 


avons fait état plus haut : 


Les canons allemands ont été amenés par chemin de fer. ON N’AVAIT 
DONC PAS SONGE A FAIRE SAUTER L’UN DES 19 TUNNELS 
DE LA FRONTIÈRE ALLEMANDE A LIÈGE. Et vous amenez ici 
un homme qui eut les mains liées par la faute des politiciens. Le 
commandant Cuisinier n'a pas eu d'assaut à soutenir : on l’a attaqué 
sans qu'il fût possible de se défendre. Il n'avait en main qu'un moyen 
de défense... négatif. 


On a dit que le général Leman avait fait sauter son fort, et on l’a cité en 
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exemple au commandant Cuisinier. C'est une légende : le fort de 
Loncin a sauté sous le bombardement et ce n’est pas du tout le général 
Leman qui l’a détruit. (...) M. l'auditeur conteste que les autres forts 


aient été rendus sans bombardement. 
Le président, un magistrat civil, prend alors position : 
M. l'auditeur militaire fait erreur. 
L’auditeur, fielleux, déclare alors qu'il 
ne demande pas une condamnation par métier mais par conviction. 


car le commandant du fort de Hollogne n’a, d’après lui, pas épuisé tous ses 
moyens de défense. 


Le second avocat du prévenu, Me Theodor intervient : 


L'honorable auditeur militaire a soutenu ici une monstruosité. En 
vertu de quelles instructions aurait-il dû faire sauter le fort ? Y avait-il 
un retour possible des troupes belges en retraite ? Non. (...) Il a voulu 
sauver la vie de ses hommes et il a bien fait. MM. de la cour, vous ne 


toucherez pas à la gloire de Liège en condamnant cet homme. 


Tout ça pour ça... 

Le Journal de Bruxelles du 2 novembre 1919, annonça que le commandant 
Cuisinier avait été acquitté par la Haute Cour militaire de Bruxelles. Justice 
fut enfin rendue à ce malheureux officier qui n’avait jamais mis les pied dans 
un fort avant le 1°” août 1914, jugé en 1ère instance par des gens qui, même s’il 


l’avait faite, ne connaissaient rien de la guerre et de son histoire. 


Le commandant du fort de Barchon 
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Il passa également en cour militaire, accusé d’avoir rendu l’ouvrage sans avoir 
épuisé tous les moyens de défense prétendit-on. Les faits n’étant pas établis, il 


fut acquitté. #° 


Le commandant du fort de Flémalle 
En août 1919, le capitaine-commandant d'artillerie François Fallize, ancien 
commandant du fort de Flémalle fut traduit en conseil de guerre pour « avoir 
rendu, le 16 août 1914, avant d'avoir épuisé tous ses moyens de défense. » et, 
d'autre part, parce que la Commission du droit à l’avancement pour les 
officiers rapatriés ‘* « a estimé que le commandant Fallize avait gravement 
manqué à ses devoirs. » 
Contrairement aux juges qui jugèrent le commandant du fort de Hollogne, 
ceux-ci furent intelligents. 
L’auditeur militaire donna lecture du journal du commandant Fallize : 
Le fort fut violemment bombardé. Des projectiles allemands y 
causèrent des dégâts. Certains locaux durent être évacués. De grandes 
brèches furent produites dans plusieurs ouvrages, des blocs de béton 
détachés. 
L'asphyxie de la garnison menaçait. La décision de rendre le fort fut 
prise à la suite d'un Conseil de Guerre, après un avis rendu à 
l'unanimité moins une voix. 
(...) 
La question (de la l’évacuation du fort — nda) avait été examinée le 15 
août au soir. Mais on y renonça et il fut décidé de continuer la 
résistance. 


Devant la commission d'enquête judiciaire 


138 La Nation Belge, 30 octobre 1919. 
139 Ex-prisonniers de guerre. 
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le commandant expose que trois coupoles étaient calées ; que les 
batteries flanquantes étaient violemment contrebattues. 
La fumée asphyxiante amenait des étouffements dans la garnison. 
Le commandant, averti de la destruction du fort de Loncin, a estimé 
la situation irrémédiablement perdue. Il ajoute que l'avis de l'officier 
d'infanterie, estimant qu'il fallait continuer la résistance, n'était 
qu'une opinion. Lui seul, le commandant, avait la responsabilité. 
(...) 
Le médecin déclare que la situation était intenable. Les hommes 
étaient pris de vomissements par suite des émanations d'acide 
carbonique. 
Tous les officiers font les éloges les plus vifs du commandant , à son 
esprit d'initiative, à son énergie, à son calme. Il a fait tout son devoir. 
Il a protégé la retraite de la 3° Division en empêchant la poursuite des 
Allemands par le pont d'Ougrée. 

Le commandant du fort expose au tribunal : 
On pouvait s’approckher très près du fort, tout en restant à 
couvert ‘°. Le fort ne possédait plus d’observateur depuis le 14 août. 
Dès que les postes d’observation ont dû être supprimés, le 
Jort NE POUVAIT RIEN contre les Allemands circulant sur 
les routes environnantes ‘“. 
(.….) 
Le fort était bombardé de toutes les directions. Le 16, il ne restait que 
les coffres flanquants et une coupole. Des entonnoirs énormes avaient 
été produits dans divers endroits. 

140 Jusqu’à 150 m du fort est-il même précisé. Etait-il raisonnable de construire un fort duquel l’ennemi pourrait 

s’approcher aussi près ? 


141 C’est un témoignage d’époque qui confirme ce que nous avançons : aveuglant les forts par leur artillerie, les 
Allemands pouvaient passer sans risquer de réactions des ouvrages. 


120 


Le béton était devenu plutôt un danger. Des malfaçons ont été 
constatées. Lorsque les projectiles creusèrent des trous, ils pénétrèrent 
à travers deux mètres de terre et deux de béton, « comme dans du 
beurre ». Des crevasses considérables existaient à de nombreux 
endroits. 

La situation hygiénique était lamentable. Des matelas étaient placés 
contre les blindages. Les ordres étaient de les enlever entre les 
bombardements mais les hommes avaient peur et ne le faisaient pas. 
Les bacs-tinettes débordaient partout, causant une athmosphère 
nauséabonde. Enfin, les projectiles allemands dégageaient des gaz 
irrespirables. Les hommes étaient pris de vomissements et de coliques. 
Le 16, il ne pouvait plus espérer l'appui des forts voisins, 

Impossible de communiquer par téléphone puisque les Allemands 
occupaient Liège et que les forts devaient utiliser le téléphone civil. 
Etant isolé, le fort pouvait peut-être constituer une menace morale. 
Mais l'ennemi pouvait passer dans les intervalles des forts. 

On pouvait résister le plus longtemps possible, faire appel à la 
passivité. Or, le béton était devenu une protection illusoire. On ne 
pouvait plus causer aucun mal aux Allemands. 

En conscience, sur mon honneur de soldat, je crois avoir fait tout ce 
que je devais. Faire détruire la garnison, sans résultat possible, eût été 
un crime à mon auts. J'ai eu un soldat tué, deux blessés grièvement, 
trente blessés légèrement, un grand nombre de malades. 

Les Allemands tiraient par salves de quatre coups se succédant toutes 
les trente à quarante secondes, au maximum, plus tous les quarts 


d'heure un coup beaucoup plus fort : c'était une batterie de 305. 
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Alors tout le fort semblait chavirer. Le 16 août nous avions la sensation 
que la substruction ne pourrait plus résister une heure. Les chefs de 
coupole avaient ordre de mettre toutes les pièces hors de service. Un 
projectile a traversé la voûte de la boulangerie, creusant un trou de 30 
à 40 centimètres. 
Sur le massif central, on m'a dit que les entonnoirs mesuraient environ 
un mètre de profondeur. Le commandant avait 500 coups par pièce. Il 
lui en restait 50 environ, lors de la reddition. 
Un juge : Ne pouviez-vous continuer à battre les routes ? 
Le commandant : Ces routes étaient bordées de maisons. Je pouvais 
risquer d'atteindre les habitants. 
Le juge : Il n'y avait pas à faire attention à cela. 
Le commandant : D'ailleurs, nous ne voyions pas si sur ces routes 
passaient des troupes. Les Allemands avaient des observateurs à 100 
mètres du fort. Ils connaissaient notre situation.En cinq minutes le fort 
aurait été démoli. 
L’auditeur militaire jugea sévèrement la commission d'enquête judiciaire qui 
estimait que le commandant Fallize « n'était plus digne de faire partie de 
l'armée. » et s’étonna « que des officiers puissent critiquer ainsi un autre 
officier sans même avoir entendu les principaux témoins. » Il recommande 


d’acquitter l’ancien commandant du fort de Flémalle et de le féliciter. 


3° LES OUBLIÉS 


Les combattants tombés aux mains de l’ennemi 


Le petit soldat de Liège privé de tout honneur, après avoir été privé de sa 


jeunesse dans les bagnes allemands ne ploya pas sous les médailles. 


142 La Meuse, 1° août 1919. 
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Les presses belge et internationales encensaient la défense de Liège, au 
mépris de toute vérité historique. Leman était un héros encensé loué et 
décoré mais ses soldats durent se contenter du souvenir de leurs souffrances 
et de leurs frustrations dans les camps allemands. 

Le cas de mon grand-père, caporal de 17 ans au 9e de ligne est emblématique. 

En août 1914, vu son jeune âge, il lui était permis de rester à l’arrière en 
attendant ses 18 ans. Sorti d’une école militaire, caporal à 16 ans, il était, 
avant le déclenchement du conflit, à l’école régimentaire en vue de devenir 
sous-officier. Par un séjour à l’arrière, en attendant ses 18 ans, placé dans un 
service administratif ou dans une école de cadres dont manquait tant l’armée 
belge, il aurait évité les meurtriers combats de 1914, et, à coup sûr, il serait 
devenu sous-officier et peut-être même officier. 

Dans l'enthousiasme de ses 17 ans il a opté, mineur qu'il était et sans l’avis de 
ses parents, pour le front en août 1914. Maïs la médaille de volontaire de 
guerre lui fut refusée sous le prétexte mesquin qu’il avait préalablement signé 
un engagement de volontaire de carrière prenant effet à ses 18 ans, en mars 
1915. Il n’était donc pas volontaire de guerre en 1914. 

Ce volontaire qui n’en n’était administrativement pas un maïs... partit donc à 
Liège faire le coup de feu avec son régiment. Dans la nuit du 5 au 6 août, 
laissé pour mort sur le champ de bataille de Sart Tilman ‘#, il allait être 
enterré vivant lorsqu'un médecin régimentaire qui le connaissait lui découvrit 
un signe de vie et le fit transporter dans une ambulance, à Chênée. C’est ainsi 


qu'il fut fait prisonnier sans s’être rendu. 


143 Après avoir reçu un violent coup au crâne, il voyait tout, entendait tout mais ne pouvait faire le moindre geste, 
victime du locked-in syndrome (également connu sous le nom de syndrome de déefférentation motrice, syndrome 
d'enfermement, syndrome de verrouillage), est un état neurologique rare dans lequel le patient est éveillé et 
totalement conscient — il voit tout, il entend tout — mais ne peut ni bouger ni parler, en raison d'une paralysie 
complète excepté le mouvement des paupières et parfois des yeux. Les facultés cognitives du sujet sont en revanche 
intactes. Le locked-in syndrome est la conséquence d'une lésion étendue du tronc cérébral, le plus souvent au 
niveau du pont. La plupart du temps causée par un AVC, et dans les autres cas d'origine traumatique. 
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Rappelons encore, qu’aux dires du roi et du général Bertrand, la 3e DA a 
quitté Liège, le 6 dans la débandade totale. Les blessés furent abandonnés sur 
place. 

Au mois de septembre 1914, mon grand-père quitta l'hôpital de Liège pour les 
camps allemands. Mauvais traitements, privations, punitions, travail forcé, 
bref l’esclavage et la tristesse de l'éloignement et du rôle sans gloire du 
prisonnier. Après la guerre, il n’y en eut que pour les Vainqueurs de l’Yser, 
vainqueurs vrais et incontestables. Mais d’autres vainqueurs qui siégeaient à 
leur bureau derrière l’Yser, se pavanaient tout aussi décorés que les premiers 
et portant les mêmes chevrons de front... 

En 1919, toujours caporal et sans la moindre décoration ni chevron, il fut 
envoyé comme garde des compagnies disciplinaires qui remettaient les 
champs de bataille en état. Il quitta l’armée à la fin de cette année. Imagine-t- 
on l’humiliation de ce caporal sans chevrons ni médailles qui passait, lorsqu'il 
sortait en tenue, pour un jeune militaire qui n’avait pas connu la guerre ? 

Il n’était pas le seul à être oublié... 


Un rédacteur du journal La Meuse dénonçait cette injustice, le 17 avril 1919 : 


Celui qui a été fait prisonnier doit être présumé avoir fait son devoir. 
On a glorifié la résistance de notre ville, on a décoré la Cité 3, et le chef 
illustre de la garnison, le général Leman, a reçu un juste tribut 
d'hommage. L'absence de décorations tend injustement à déconsidérer 
les braves revenus de captivité. 

Nous demandons justice pour les braves sacrifiés lors de la retraite de 
notre petite armée. On oublie que 1914 n'était pas 1918, que la 
disproportion était terrible, et que la prise de Liège, dans de telles 


conditions, ne peut s'appeler une défaite. Trop d'ostracisme à l'égard 
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de nos défenseurs susciterait des critiques et des questions 
désobligeantes. 

Que fait-on pour eux ? Rien. 

Ni indemnité de marche, ni ruban, ni avancement ; est-ce là le sort 
réservé à ceux qui, les premiers, mirent un rayon de gloire sur nos 
drapeaux ? 

Est-ce que hélas ! l'amertume et le désabusement seront leur seul 


salaire ? 
Dans le même journal, le 16 maï 1919 : 


Ils sont rentrés au pays depuis 6 moïs et l’on s'occupe à peine d'eux. Les 
défenseurs de Liège sont traités comme des parents pauvres. (...) Ily a 


pour eux quelque chose d’humiliant et de décourageant. 


Et pourtant, si le drapeau du 9° de ligne portait, en lettres d’or, l'inscription 
LIEGE 1914, on oubliait ceux qui l’avaient méritée. D’autre part, un des cinq 
cercueils proposés pour le choix du Soldat Inconnu contenait le corps d’un 
soldat tué à Liège, un soldat qui n’avait connu que quelques jours ou quelques 
heures de guerre. 

L'idée d’une médaille de Liège fut évoquée pour la première fois en février 
1919 et reçut un accueil favorable de la part du ministère. Mais l’état ne fit 
rien et c’est la ville de Liège qui créa et attribua cette médaille qui fut 
TOLÉRÉE par le ministère de la défense nationale. 

1920 première médaille grâce à une initiative communale... 
première reconnaissance — non nationale — 6 ans après les faits. 
Mais il ne l’a reçue qu’en maiï 1931... 


En 1921, la Croix civique 1914 — 1918 était largement octroyée aux civils : 
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Quelques mois de prison en Allemagne... suffisaient. S'il n’existait pas de 
médaille du prisonnier (militaire) de guerre, il fut institué une médaille « du 
prisonnier politique ». 

Mais rien pour le prisonnier militaire... Il faudra encore quelques années pour 
obtenir, 

Le 17 septembre 1924, six ans après la fin de la guerre mon grand- 
père reçut ses premières médailles : la MÉDAILLE 
COMMÉMORATIVE DE LA GUERRE 1914 — 1918 (créée le 21 juillet 
1919 !) et la MÉDAILLE DE LA VICTOIRE. 

Les internés en Hollande reçurent aussi ces deux médailles, mais le statut 
relativement confortable d’interné n’avait rien à voir avec celui de prisonnier 


de guerre. 


Mon grand-père gardait sur le front un enfoncement bien visible provoqué 
par un coup de crosse de fusil allemand qui l’avait laissé inanimé sur le champ 
de bataille. Maïs, si beaucoup de militaires qui n’avaient jamais vu le front 
bénéficiaient d’un statut d’invalide de guerre, lui ne l'était pas. 

Ce n’est que 14 ans après la fin de la guerre, en 1932, qu’il fut 
reconnu grand invalide de guerre à 55 % et reçut la croix de 
chevalier de l’ordre de Léopold II sans palme. 

En 1933, il y avait 90.000 invalides de guerre : 35,000 l’étaient devenus au 
front et 45.000 l’étaient devenus à l’arrière... *# 

Après la seconde guerre mondiale, alors que tant de généraux et d'officiers 
supérieurs avaient été prisonniers en Allemagne, le statut de prisonnier 
devint magiquement honorable et une médaille fut créée dès 1947 avec un 
système de barrettes. Mais cette médaille ne fut pas attribuée aux prisonniers 
de la Grande Guerre. 


144 L’Indépendance Belge, 17 août 1933. 
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1935, attribution d’un chevron de front qui avait été refusé en 1921 
pour un manque de 15 jours ; 

1938, octobre, enfin la Croix de Guerre, mais sans palme ni lion, 
20 ans après la fin de la guerre parce que « ces gens » ne méritaient pas 
de citation, matérialisée sur le ruban par un petit lion ou une palme. 

1952 (!) création du chevron de captivité 1914 — 1918, 34 ans après la 


fin de la guerre. 


Les vrais blessés sont restés à Liège. 


.Le premier tfain venant de: 1d frün- 
tière et ramenant à Bruxelles-Nord les 
blessés belges, au nombre de 250 environ, 
est entré en gare vers 8 heures et demie, 
Un second convoi a suivi vers 5 heures, 
qui transportait vers la capitale encore 

| une centaine de blessés. Hâtons-nous de 
‘| le dire, tous ces arrivants ne sont qué 
des écopés. Beaucoup d'entre eux ont 
reçu des coups de pied de chevaux, d'au- 
tres souffrent d'ébranlement nerveux. 

Tous ont été immédiatement transpor- 
tés, par les membres de la Croix rouge, 
dans les hôpitaux et ambulances situés 
à proximité de la gare. 

Chaque blessé portait un papier indi- 
quant son nom et l'établissement dans 
lequel il devait être transporté. 

Devant le défilé des éclopés, la foule |. 
émue s'est découverte avec respect. 

Vers7 heures, un nouveau train,venant |! 
également de Liége, a ramené également 
une quarantaine de blessés; plusieurs |‘ 
+ | ont regagné leur domicile. 


Ceux que nous avons abordé nous ont 

dit combien leurs frères d'armes s'étaient 
1 conduits avec bravoure, et tandis que 
s | nous conversions, les yeux de nos pau- 
. | vres gars semblaient tout emplis encore | 
- | de la vision du charnier. 

Durant la nuit, deux trains ont en- 
core ramené quelques blessés dont l'é- 
tat n'avait aucun caractère de gravité. 

a De même à Etterbeek, un convoi «a 
» | transporté des blessés. 
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La Dernière Heure, 7 août 1914 
Les blessés pouvant marcher ont suivi leurs camarades dans la débandade 


générale. 
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III SI PEU DE DESTRUCTIONS 


Les derniers forts de Liège ne sont pas encore tombés que, malgré 
les 20 tunnels et 30 ponts ou viaducs existant sur les 40 km qui 
séparent,cette place de la frontière, les Allemands peuvent déjà 
amener la locomotive en gare de Liège le 15 août. Même, le pont 


sur lequel le rail y franchit la Meuse est intact. 
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Les lignes de chemins de fer de Liège à Aix-la-Chapelle en 1902 


C’est l’objet de cet article : pourquoi n'avoir pas détruit durablement ces 
lignes de chemin de fer ? Comment cela a-t-il été fait ? 
Nous évoquerons essentiellement les lignes entre Liège et Aix-la-Chapelle. 

LE 2 AOÛT 1914, EN RECEVANT L’ULTIMATUM ALLEMAND 


145 Revue du génie militaire. 1926-07-01. 
Des répétitions de ce qui a déjà été évoqué sont possibles mais elles ont été maintenues pour la compréhension du 
texte. 
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LES GOUVERNANTS D'UN PETIT PAYS NEUTRE AVAIENT 
L’OBLIGATION DE SE POSER DEUX QUESTIONS 


1° LE PARCOURS DES ARMÉES ALLEMANDES EN BELGIQUE 
ALLAIT-IL SE DÉROULER CONFORMÉMENT AUX VUES DE 
TOUS LES EXPERTS MILITAIRES DE L'ÉPOQUE, CEST-À-DIRE 


SE LIMITER À LA RIVE DROITE DE LA MEUSE ? 


2° ET SI L’ALLEMAGNE ÉTAIT VICTORIEUSE DANS TROIS 
MOIS ? 


C’EST CETTE SECONDE QUESTION QUI VA DICTER L’ATTITUDE 
DE LA BELGIQUE FACE A L’ALLEMAGNE 


La Belgique neutre attaquée,ne combattait pas pour la défense des frontières 
de la France, ni pour l’Angleterre, mais pour défendre sa neutralité et son sol ; 
elle n’était l’alliée de personne et restera neutre pendant toute la guerre. 

Pour la Belgique, ce n’était pas une trahison que de prendre en compte le 


point 4 de l’ultimatum allemand : 


4. Si la Belgique se comportait d'une façon hostile à l'égard des troupes 
allemandes, SI EN PARTICULIER ELLE FAISAIT DES 
DIFFICULTÉS À LEUR MARCHE EN AVANT, par la résistance 
des fortifications de la Meuse ou PAR LA DESTRUCTION DE 
CHEMINS DE FER, de routes, DE TUNNELS OÙ D'AUTRES 
OUVRAGES D'ART, l'Allemagne se verrait obligée, à son regret, de 
considérer le royaume comme ennemi. DANS CE CAS, 
L'ALLEMAGNE NE POURRAIT PRENDRE À L'ÉGARD DU 
ROYAUME AUCUN ENGAGEMENT, mais devrait s'en remettre 
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pour le règlement ultérieur des relations des deux États à la décision 


des armes. 


Le droit international et les traités de 1839 obligeaient la Belgique à défendre 
sa neutralité ; elle était donc obligée, vis-à-vis de la France et de l’Angleterre, 
d'annoncer que les forts de Liège et de Namur se défendraient mais les 
militaires — de tous les pays d’ailleurs - savaient qu’ils étaient OBSOLÈTES et 
qu'ils seraient occupés par des hommes des classes anciennes “#. Quant aux 
destructions, obligées également par les obligations de la neutralité, elles 
furent étudiées pour être aisément réparées et des ponts de moindre 
importance furent détruits. D’autre part, après quelques combats contre des 
avant-gardes ennemies, l’armée belge s’est retirée dans la place d’Anvers le 18 
août. La petite armée belge de campagne ne pouvait, sous peine de mort, et de 
mort de l’état ‘7 se mettre en travers des deux premières armée allemandes 
(plus de 500.000 hommes). 

Les obligations internationales, comme les conditions de l’ultimatum étaient 
respectées et le royaume de Belgique, en maintenant à égalité les plateaux de 


la balance, sauvait son existence quelle que soit l’issue de la guerre. 
UNE ÉVIDENCE 


(Les lignes Liège Allemagne) En de nombreux endroits les trains 
s'engouffrent sous de longs tunnels qui sont les ouvrages d'art les plus 
difficiles et les plus lents à remettre en état. La destruction 
profonde d’un seul d’entre eux aurait retardé le mouvement 
ferroviaire allemand pendant plusieurs mois, comme ce fut 


le cas pour le tunnel de TroisPonts. 
146 .Quant « Les piètres troupes de forteresse » écrit le général Galet. 


147 L'armée était « l’assurance vie » de l’état belge.Le Roi Albert en était conscient, lui qui était économe du sang de 
ses soldats. 
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Il serait injuste cependant d’accuser l'autorité militaire de n'avoir pas 
préparé ces destructions. Il n’en n’est pas ainsi. Les ouvrages étaient 
munis de leurs chambres de mine et il y a quelques jours à peine un 
officier du génie qui a collaboré à la préparation de la destruction du 
tunnel de Nessonvaux nous demandait pourquoi cet ouvrage n'avait 
pas sauté. Nous l’ignorons comme lui. S'il est permis jusqu'à un certain 
point d’invoquer la proximité de la frontière et le trouble jeté dans les 
esprits par une agression qui paraissait incroyable à beaucoup, ces 
arguments ne peuvent cependant s'appliquer à aucun degré du pont 
de chemin de fer de Liège, protégé par la ligne des forts. 

La destruction si efficace du pont de la Meuse à Namur a 
bloqué complètement la ligne du Luxembourg jusqu’en 
octobre 1914. À ce moment encore son utilisation ne put être 
que partielle et les Allemands durent attendre jusqu’en 1915 
pour y rétablir un trafic normal. “ C'est cette destruction du pont 
de Namur qui a empêché l'état-major allemand de prélever en temps 
utile des unités de ses armées d'Alsace et de Lorraine pour renforcer 
son aile marchante, chargée de l'enveloppement décisif... 

La non destruction du pont de chemin de fer à Liège, ouvrage essentiel 
situé au cœur de la place forte est restée une énigme dont les 
conséquences furent malheureusement néfastes. 

Quelles furent les conséquences de ces lacunes désastreuses ? 

Les forts de Liège n'étaient pas encore tous tombés que les trains 
militaires allemands roulaient jusque dans la ville. Grâce à une 
activité qu'on ne peut s'empêcher d'admirer, LA DIRECTION DES 
CHEMINS DE FER DE NOS ENNEMIS PARVINT À SUIVRE 


148 Comme ce fut le cas, en France, pour la ligne Givet — Charleville, voir Revue Militaire du Génie, 1926-07. et 
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PAS À PAS SES ARMÉES DANS LEUR OFFENSIVE 
FOUDROYANTE et le général Groener dans un rapport quil 
adressait en 1915 à l'état-major impérial pouvait écrire à juste titre : 
« On réussit à suivre avec le chemin de fer la marche en avant 
étonnement rapide de l'aile droite de notre armée. A cette fin, 
l’ensemble des apports et des évacuations pour les trois armées de 
l'aile droite, put être conduit par l'unique tronçon se trouvant à notre 


disposition par Liège — Landen. » “ 


Plutôt que de laisser croupir à attendre la mort de malheureux soldats des 
anciennes classes dans des forts complètement démodés et incapables de 
résister aux projectiles d'artillerie de 1914, et, de plus, aveuglés par les tirs 
ennemis, les rendant incapables de viser une cible, il eût mieux valu utiliser 


ces hommes aux destructions (creusement, portage des charges, etc.). 


C’est sans doute pour cacher cette terrible négligence qu’on a encensé, contre 
toute vérité, la défense de Liège où les « héros » des forts ne pouvaient faire 
autre chose que d'attendre dans une véritable agonie l’obus monstre qui les 


enterrerait vivants. 
LES INSTRUCTIONS DE DESTRUCTION AU GÉNIE 


Une note de l'Inspection générale du Génie belge, en date du 14 février 
1914. 

Cette instruction distinguait deux catégories de destructions : 

les destructions, dites « de grande intensité » préparées dès la 
mobilisation imminente ; les destructions éventuelles à exécuter en 
cours d'opérations. Chacune de ces catégories comportait trois 


rubriques : 


149 Lieutenant-Colonel (belge) C. Requette, La Nation Belge, 31 décembre 1932. 
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a) destructions devant contribuer à la défense du pays en général ; 
b) destructions devant contribuer à la défense de la position fortifiée 
de Liège; 
c) destructions devant contribuer à la défense de la position fortifiée de 
Namur. 
Dans le premier cas (rubrique a) l'ordre de destruction émanait du 
commandant en chef de l'armée “° et son accomplissement incombait 
aux unités du génie des troupes de campagne; dans les autres cas 
(rubriques b et c) les gouverneurs des deux places de la Meuse avaient 
qualité pour les ordonner, après assentiment du commandant en chef. 
Ils en confiaient le soin aux sapeurs, de forteresse des troupes de 
garnison. 
Les destructions de grande intensité étaient prévues au moyen de 
dispositifs permanents de rupture (chambres creusées à l'avance dans 
les piles des ponts et les piédroits des tunnels; explosifs stockés à 
proximité et maintenus au complet; notices établies à l'usage des 
officiers chargés du travail). L'ensemble ne. visait d'ailleurs que la 
mise hors de service des ouvrages d'art des voies ferrées (ponts, 
tunnels, viaducs) et des routes (ponts ou passerelles importantes). Si 
d'autres destructions, secondaires, étaient prévues pour le réseau ferré 
(pétardements, déraillements), rien n'était envisagé pour l'a coupure 
des routes en dehors des points de passage. On ne peut en effet 
considérer comme destructions, bien que le mot ait été employé par 
von Kluck et Ludendorff les mesures d'obstruction momentanée 
consistant en abatis ou tranchées en chicane, qui furent appliquées sur 
les voies d'accès des provinces de Liège et de Luxembourg dans la nuit 
du 3 août 1914. 

150 Le Roi. 
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En se déclarant, le 3 août à 7 heures, « fermement résolu à repousser 
par tous les moyens toute atteinte à son droit » et en donnant des 
ordres pour mettre en œuvre sans retard les destructions préparées, le 
Gouvernement belge était devancé par les événements. 

Alors en effet que le plan de destruction de grande intensité avait 
amené à en étudier là réalisation sur une centaine d'ouvrages d'art (43 
à Liège), la marche brutale des événements amenaîit les Allemands à la 
frontière avant que la moîtié des dispositifs eût été créée (22 à Liège). 
Autour de Liège, la préparation des destructions ne porte que sur les 
ouvrages d'art. Elle est réalisée par la création d'un certain nombre de 
dispositifs permanents dans les piles des ponts, par l'établissement de 
notices de destruction pour les officiers chargés de ces missions et par 


la constitution du matériel et des explosifs nécessaires. 


Admettons maintenant qu'au lieu de créer leurs places de Liège 
et de Namur, les Belges, dont l'armée est hors d'état de lutter 
seule contre, l'Allemagne, aient imaginé de les retarder 
jusqu'à l'arrivée de secours étrangers par des destructions 
massives. Sur la voie ferrée d'Aix-la-Chapelle, il existe, de Liège à la 
frontière seulement, 1 viaduc, 20 tunnels et 15 ponts (plus 15 ponts- 
routes) ; sur l'embranchement d'Aix-Verviers, 2 tunnels et 5 ponts; sur 
l'embranchement de.Spa, 2 tunnels et 4 ponts; sur la ligne Liège— 
Trois-Ponts, 4. tunnels et 11 ponts; sur le détour d'Herve,'i pont. 

Supposons tout cela détruit. L'ennemi n'aurait-il pas été retardé au 
moins autant que par les forteresses, même s'il avait entrepris aussitôt 


la construction de déviations ? ‘5! 


151 Revue du génie militaire. 1* juillet 1926. 
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La Revue du Génie militaire (France) de janvier 1933, cite un officier 


autrichien : 


Le ieutenant-colonel Kubika, de l'armée autrichienne, rappelle que « le 
premier train allemand arriva dès le 15 août 1914 en gare de Liège, à 
un moment où les forts extérieurs étaient encore occupés par l'ennemi 
» et que « la destruction des voies ferrées réliant Aix-la-Chapelle à 
Liège, avec ses nombreux ouvrages d'art environ (ponts et tunnels) 
aurait agi beaucoup plus efficacement pour arrêter la marche 


allemande que ne l'ont pu faire les forts de Liège et de Namur. » 
Et cela auraït été moins coûteux... 


Les forts de Liège n’ont pas retardé d’un jour le plan prévu pour laile 
marchante des armées allemandes (I°° et II° armées) ‘ ; mais, effectivement, 
la destruction de tous les ponts et tunnels auraient représenté une 
catastrophe pour l’armée allemande. 

Au lieu de cela, en août 1914, les trains suivaient la progression de l'aile 


marchante ; quelle aubaïne pour elle. 


Christophe Bechet, l'historien de l’'ULg, s’est penché sur « l'incidence 
des querelles internes du commandement belge sur le plan 
d'interruption des chemins de fer », un plan, datant de 1895-1896, qui 
prévoyait le sabotage de 120 gares belges et qui avait encore été 
modifié en 1907. Pour l'expert liégeois, le principal responsable est « la 
réorganisation tardive du programme des destructions dans la 
province de Liège après 1911 alors que la campagne de presse du Soir 
« Sommes-nous prêts ? » en avait largement dénoncé les carences. Il 


restait certes trois années pour organiser par la suite ces destructions 


152 Voir mon ouvrage « Belgique, 2 — 6 août 1914, l’ultimatum allemand et les décisions militaires. » 
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mais il semble que ces années n'aient guère été mises à profit et que, 
jusqu'à la dernière minute, les effectifs nécessaires pour les 
détachements de destruction n'aient pas été déterminés de façon 


précise ». "3 
LES ORDRES DE DESTRUCTIONS 


Le 3 août, Leman convoque tous les directeurs des chemins de fer et 
des Ponts & Chaussées et des Eaux et Forêts et ordonne d'opérer, au 
premier avis, les destructions. Qui participait pour les chemins de fer à 
cette réunion ? Leman ne donne pas les noms de ses « conseillers ». (..) 
L’AVIS DE DESTRUCTION, LE GÉNÉRAL LEMAN LE DONNA 
LE 3 AOÛT À 21 H 30 pour faire sauter les tunnels de 
Hombourg, Nasproué, Trois-Ponts et Stavelot, ainsi que les 
ponts de Visé et d’Argenteau. Ces destructions sont réalisées 
par le génie avec l’aide de cheminots. Mais d’autres 
destructions, évoquées lors de la réunion avec Leman, furent 
ordonnées par les hauts fonctionnaires de l’Administration 
des chemins de fer. Sur la ligne de l’Amblève (à voie unique), 
les tunnels de Coo, Roanne et Remouchamps furent obstrués 
par des collisions de locomotives ; sur la ligne de la Vesdre, 
le tunnel de Verviers-Est fut obstrué de la même façon ; sur 
la ligne de Pepinster à Stavelot, une locomotive fut déraillée 
sur le viaduc de la Sauvenière à Spa, les excentriques et des 
importantes parties de voies furent démolis à Spa, La Reid, 
Theux. D’autres actes de démolition furent effectués à 
Welkenraedt, Verviers-Est, Thimister, Battice, Froidthier, 


Aubel. Vu le fonctionnement de la compagnie des Chemins de 
153 Louis MARAÎTE, Les civils dans la Guerre 14-18 , Le Rôle des Cheminots dans la Bataille de Liège , Liège, 2014 
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Fer de l'Etat belge, il fait peu de doute que les décisions 
n'aient pas été prises au plus haut niveau : le directeur 
général et le ministre des chemins de fer qui n’est autre que 
le Premier ministre, Charles de Broqueville, qui est aussi … 


ministre de la Guerre. ‘4 
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Document provenant du secrétariat militaire du Roi 


LES DESTRUCTIONS OPÉRÉES PAR LE GÉNIE 


Lettre du général-major retraité Bansart publiée par le Pourquoi pas du 3 


octobre 1919 : 


Vingt-cinq ans environ avant la guerre, les chefs de gare ainsi que les 
fonctionnaires intéressés des chemins de fer, postes et télégraphes, 
furent pourvus d'instructions confidentielles élaborées par le 


département de la guerre en vue d’une invasion du territoire. 


154 Louis MARAÎTE, Les civils dans la Guerre 14-18 , Le Rôle des Cheminots dans la Bataille de Liège , Liège, 2014 
155 Archives de l’état ; disponible en ligne. 
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Elles prévoyaient notamment les destructions à opérer dans les 
stations et les mesures à prendre pour interrompre les services de 


signalisation et de correspondances diverses. 


Or, je tiens de bonne source que ces instructions furent retirées 


quelques mois avant la guerre. 


DE LIÈGE A LA FRONTIÈRE 


&) Vielsalm Grand Pont. 


Imaginons l'ennemi devant ces ouvrages réduits à l’état de décombres 
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La Revue (française) du Génie Militaire de février 1924 fait état des souvenirs 
de l'officier supérieur allemand ‘“ qui était chargé du rétablissement des 


lignes de chemin de fer belges en 1914 : 


« Les destructions que nous rencontrâmes au début de notre avance en 
territoire belge furent relativement faibles >» écrit le major 
allemand Kretzschmann dans un ouvrage sur le rétablissement des 
voies ferrées .sur le front franco-belge. La raison qu'il en donne, est 
que toute destruction sérieuse exige une longue préparation et un 
temps que l'avance, rapide des Allemands ne laissa point à 
l'adversaire. Sinon les résultats sont forcément insuffisants. 

(...) 

Les Allemands trouvèrent la ligne Aix-la-Chapelle - Liège intacte 
jusqu'à Dolhain. Le tunnel de Nasproué, voisin de cette dernière 
gare, avait par contre été encombré au moyen de 17 locomotives 
tamponnées entre elles; les chambres de mine étaient chargées mais 
n'avaient pas été mises en action, circonstance qui fut extrêmement 
favorable au rétablissement des communications, car le pays 
accidenté aurait rendu là construction d'une déviation fort difficile. 

La Direction des chemins de fer d'Aix-la-Chapelle avait fait 
entreprendre de suite le déblaiement dudit tunnel. Le 11 août au soir 
une des voies était praticable et le 15 août à 8 heures la seconde l'était 
également. 

Entre Nessonvaux et Trooz les destructions augmentent: deux 
passages inférieurs voûtés, un petit pont et un tunnel avaient été 
endommagés par des explosions. Les passages inférieurs étaient 


réparés le 15. Le tunnel, où les explosions n'avaient produit qu'un 


156 Wilhelm KUETZOHMANN, Die Wiederherslellung der Eisenbahnen auf dem viestlichen Krlegsschaaplatz. 
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encombrement des voies et un ébranlement de la maçonnerie, était 
réparé dès le 13, ainsi que le petit pont. Enfin, le 14, les Allemands 
procédèrent au déblaiement du tunnel de Chaudfontaine, encombré 
par quelques wagons dérailles, et à la réparation de quelques autres 
coupures. Ainsi, dès le 15 août, avant la chute des derniers forts de la 
place et malgré les nombreux tunnels et viaducs existants depuis la 
frontière et dont la destruction aurait produit un obstacle très 
important, l'exploitation put être entreprise jusqu' Liège. Les 
installations de gare elles-mêmes avaient été peu endommagées grâce 
à la brusque prise de possession de la ville; la 5° compagnie eut 
pourtant à réparer du 14 au 22 août l'alimentation en eau, la centrale 
électrique lumière, ainsi que les installations de téléphones et 
d'enclenchements; dans la même période, elle construisit dans la gare 
un quai improvisé de 160 m de développement.Les Allemands avaient 
ainsi recueilli les premiers fruits de la surprise causée par la violation 
du territoire belge et s'assuraient dès le début le passage par voie 
ferrée sur la rive gauche de la Meuse au point où ce passage était le 
plus rapproché de leur frontière.La remise en état de la ligne a voie 
unique  Aix-la-Chapelle—-llombourg—Baltice—Liège fut entreprise 
également de suite pour soulager la grande ligne Aix-la-Chapelle— 
Liège par Herbcsthal et Pepinster. Le tunnel de Hombourg fut trouvé 
détruit sur près de 40 m de longueur par l'explosion de fourneaux de 
tête placés vers son entrée ouest; malheureusement, les fourneaux 
centraux contenant, outre la dynamite, 876 kg de poudre noire, 
n'avaient pas joué. Le déblaiement de la partie détruite se fit par 
évacuation des déblais à l'aide de wagons de voie normale circulant 


sous des étais qui soutenaient les terres jusqu'à 16 m de hauteur au- 
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dessus du tunnel; il fut entrepris le 7 août par le premier échelon de la 


21° compagnie, jusque-là employé à la construction de quais dans 


Zerstôrter Tunnel in Homburg, Belgien 


la zone de concentration de la Iro armée. Le détachement fut rejoint le 
8 par le gros de la compagnie et unesection de la 17° compagnie. Le 11 
août, une « colonne de mineurs » relevait, comme nous l'avons vu, les 
troupes de chemins de fer; elle devait terminer le déblaiement le 21 
août. A partir du 10 août, la 17° compagnie travaillait au 
rétablissement de la ligne entre la sortie ouest du tunnel de Hombourg 
et Liège; le 14, la 26° compagnie se joignait à elle. Il n'y avait que peu 
de coupures, dues à la dépose de rails ou de parties d'appareils, de 
sorte que la circulation fut rétablie ce même jour. Il restait encore à 
exécuter, comme travaux plus importants, le rétablissement des 
communications  télégraphiques et téléphoniques, celui de 


l'alimentation en eau de Micheroux et enfin le rétablissement de voies 
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à Chénéc; ce dernier fut exécuté le 22 août par la 2° compagnie de 


réserve. 7 
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Les décomptes sont connus. Nasproué : 17 locos seront renversées et 
encastrées dans le tunnel. Coo : deux locos Type 23 lancées à pleine 
vitesse dans le tunnel après enlèvement de trois longueurs de rail. 
Roanne : trois locos type 32. Remouchamps : quatre locos type 32 et 
une loco type 25 renversées dans le tunnel. Verviers-Est : deux Type 32 
déraillées. Viaduc Sauvenière à Spa : une type 32 déraillée. Pont du 
Val St Lambert à Seraing ; une loco (non identifiée) et plusieurs 
voitures renversées sur le pont par le personnel de la gare de Flémalle 
Haute. On n’en compte que 31 dans plus de trois tunnels... 

Il s'agissait essentiellement de « petites » locomotives, affectées au 
trafic de marchandise et aux manœuvres dans les ateliers et dépôts. 

Le 3 août, Leman réunissait les artificiers du génie militaire ainsi que 
les directeurs des routes et chemins de fer. Le 4 août, il ordonnaïit la 


157 Revue du génie militaire. 1924-02-01. 
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destruction des ponts d’'Hermalle-sous-Huy, d'Ombret et d’'Engis, les 
explosions des tunnels stratégiques et le déraillement sur le pont de 


chemin de fer du Val Saint-Lambert. ‘5 


Des locomotives, ça s’enlève... 
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DES SABOTAGES LIMITES 


Hormis le tunnel de Trois-Ponts et au pont sur l’Ourthe de Melreux, qui 
nécessitèrent de gros travaux de rénovation, les actes de sabotage sur 
les infrastructures ferroviaires belges étaient minimes et leur remise 
en exploitation fut réalisée dans des délais courts » écrit Krezschmann. 
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Sur les lignes Liège — Aix-la-Chapelle 


Le tunnel de Hombourg 

Le 31 juillet, le General Leman donne l'ordre de préparer l'explosion 
du tunnel qui est pourvu de chambres de mines. Le sous-lieutenant du 
génie Van Billoen est accompagné de quatre gradés et de 15 piocheurs 
des chemins de fer pour placer les charges. Le dispositif est prêt le 3 
août. L'ordre de mise à feu est donné le 3 août à 20 h. L'explosion a lieu 
à 20h30. Dans son rapport, Leman précise que la notice de destruction 
prévoyait deux interruptions d’une vingtaine de mètres : l’une à la tête 
ouest, côté Liège, l'autre au milieu du tunnel. Quatre chambres de 
mines avaient été préparées et, de plus, 54 logements pour charge de 
2kilos de poudre brisante avaient été créés. « Le dispositif du 
centre ne fonctionna pas ; le dispositif de la tête ouest 
fonctionna seulement en partie, provoquant une 
interruption d’une quinzaine de mètres ». Seuls deux des 
quatre fourneaux avaient explosé. « Le premier train traversa le 


tunnel le 18 août à 2 h du matin » écrit Leman. 


Dans son rapport, l'Allemand Kretzschmann est plus précis. Il parle 


d’une interruption de 40 m dû à un effondrement. « Heureusement, 35 


159 Maraïite, op. cit. 


144 


caissons, chacun de 25 kilos de poudre noire, et un grand nombre de 
charge de dynamite, N'AVAIENT PAS ÉTÉ DÉCLENCHÉS. Sans 


quoi le déblaiement aurait duré beaucoup plus de temps ». *° 


Le tunnel de Nasproué (195 m) 
sur la ligne 37, sur la commune de Dison 
C’est le capitaine commandant de réserve Baudry que Leman envoya 
faire sauter le tunnel. Il chargea le matériel en gare d’Angleur le 29 
juillet puis partit le 31. L'ordre d’explosion fut donné le 3 août à 20 h. 
10 chambres avaient été préparées au milieu du tunnel, chacune 
devant recevoir 470 kg de poudre. Une seule des dix chambres 
explosa. Les Allemands retirèrent plus tard les autres. Face à ce 
résultat, le commandant fit lancer dans le tunnel une quinzaine de 
locomotives sur d’autres que l’on avait fait dérailler. Et il fut, semble-t- 
il, fait de même dans le tunnel d’Halinsart (Fraipont). Les travaux de 


déblaiement débutèrent le 4 août. Ils furent terminés le 15 août. 
Sur les lignes prévues pour le passage de la IIT° armée 


Le tunnel de Stavelot 
Il était pourvu de huit chambres de mines. C’est le Lieutenant du génie 
Dindal qui fut chargé de la préparation de la destruction. Commencé 
le 31 juillet à 18 h, il était terminé le 1er août à 14 h. Le personnel 
travailleur était composé d’une vingtaine de piocheurs de 
l'administration des chemins de fer. Il fallait créer une interruption de 
50 m à 185 m de l'entrée. Quatre charges de 500 kg furent 
placées. « UNE SEULE CHARGE AURAIT FAIT EXPLOSION >» 


écrit Leman, « les dégâts furent peu importants, les premières 


160 Maraite, op. cit. 
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machines ont pu passer après quatre jours de déblaiement, soit vers le 
8 août ». 

L'Allemand Kretzschmann est plus précis. C'est la 20e brigade 
ferroviaire de l’armée allemande qui fut chargée d'ouvrir la ligne. Elle 
y pénétra le 5 août pour découvrir les dégâts : tous les équipements 


sonores et télégraphiques étaient inutilisables Dans le tunnel de 


Les lignes de chemins de fer dévolues aux trois armées allemande de droite 


Stoumont, UNE SEULE DES SEPT CHARGES AVAIT EXPLOSÉ. 
Elle provoqua dans le mur du tunnel un trou de quelque 15 mètres sur 
quatre et demi sans pourtant abîmer le plafond du tunnel. Les charges 
non explosées furent désamorcées, une structure en bois vint 
consolider le mur et le premier train passa le 8 août au matin en 
direction de Trois-Ponts. 

La ligne 44, entre Trois-Ponts via Stavelot et Spa jusque Pepinster, 


avait également été fortement endommagée : en de nombreux 
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endroits, manquent LES RAILS ET LES TRAVERSES QUE LES 
ALLEMANDS RETROUVENT SUR PLACE OU ENTERRÉES À 
PROXIMITÉ. 


Enfin une vraie destruction : 


Le tunnel de Trois-Ponts (335 m). 
Leman y envoya le sous-lieutenant du génie Beaupain, accompagné 
des ouvriers de l'administration des chemins de fer. Le travail de 
préparation des huit chambres de mines avait été lancé le 31 juillet à 
18 h et était terminé le 1er août à 13 h. 19 heures de travail avaient été 
nécessaires pour les deux équipes sur place : les deux premiers 
fourneaux furent chargés en 12 heures, les six autres en sept heures, « 
les ouvriers ayant été remplacés par d’autres plus actifs » écrit Leman. 
L'objectif était de créer une interruption au milieu du tunnel. Sept des 
huit charges explosèrent provoquant une obstruction telle 
que les Allemands entamèrent le 11 août la construction 
d’une voie de contournement qui ne se termina que le 30 
août. Pendant ce temps, les trains s'arrêtaient d’un côté du tunnel et 
on effectuait le transbordement du matériel. Qu'écrit Kretzschmann 
sur les actes de sabotages de Trois-Ponts ? Que la 8e Brigade, chargée 
de remettre en état la ligne de Gouvy-Vielsalm-Trois-Ponts, y 
découvrent les ruses des cheminots. Si les dégâts aux installations des 
gares étaient prévisibles, entre Vielsalm et Trois-Ponts, dans une 
longue courbe, les Allemands découvrirent que les vis tenant le 
matériel ferroviaire sur les traverses avaient été enlevées et les têtes de 
vis sciées puis reposées, en vue de provoquer le déraillement d’un train 
ennemi. Idem avec les éclisses et quelques aïguillages enlevés et 


enterrés. Le travail des « piqueurs » du chemin de fer. Le 11 août, la 
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ligne était dégagée jusqu'au tunnel de Trois-Ponts où le 20e Brigade 
était déjà au travail, parvenue sur les lieux via Stavelot. Le constat 
était clair : avec une interruption de 42 m au milieu du tunnel (six 
charges avaient explosé, deux autres n'avaient pas sauté), la 
réouverture allait devoir attendre des mois. La Brigade opta dès lors 
pour une voie de contournement d’1,75 km devant enjamber la Salm 
(un pont en bois de 120 m de long et 12 m de haut fut érigé) et vaincre 
une importante dénivellation. Quatre brigades (6, 8, 9 et 20), soit plus 
de 1000 hommes, accompagnés de 400 civils belges. Les travaux 
durèrent jusqu'au 28 août, date de passage du premier train. Mais les 
experts doutèrent de la stabilité des structures pour les trains 
transportant de grosses charges. La réparation du tunnel fut, elle, 
confiée à la société privée allemande « Grun & Bilinger » de Mannheim 
qui entamèrent les travaux le 30 août et y furent occupés jusqu'au 26 
novembre, libérant le passage sur une voie. Ce n’est qu'au début 1915 
que les Allemands décidèrent de reconstruire le tunnel de manière à 
pouvoir rouler sur deux voies. Ce fut possible en décembre 1915, avec 


maintien pendant les travaux des trafics sur voie unique. 


Ces officiers du génie et leurs sous-officiers (des artificiers quand même) 


auraient-ils été d’une telle incompétence ? 


D'autre part, il est douteux que l’on confiât à des sous-lieutenants le secret de 


destructions « calculées ». On ne sait que penser. 


DANS LA VILLE DE LIÈGE 


Le pont du Val Benoît, le seul pont de chemin de fer sur les sept qui 


traversaient la Meuse à Liège, n’a pas sauté ; le Pourquoi Pas ? Du 9 avril 


1920 écrit : 


161 Maraitre, op.cit. 
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Plus tard certainement, les mystères seront éclaircis ; on saura 
pourquoi de fâcheux oublis ont nui à cette défense de Liège (...) ; 
pourquoi le pont du Val Benoît n’a pas sauté, pourquoi le viaduc de 
Dolhain, les ouvrages d'art du chemin de fer du plateau de Herve, et 


les tunnels de la Vesdre sauf celui de Nasproué, sont restés intacts. 


Le même hebdomadaire du 19 septembre 1919 relate ce qu’écrivait la Gazette 


de Liège, le 15 : 


Le pont du Val Benoît n'a pas été détruit dit le général de Selliers ‘*, 


par suite d'un oubli demeuré inexplicable jusqu'à présent. 


:d à [TS PAR 5 = “ DEAR IAE ; = x PRE AU TONIRERE JOSR — 
#$ mes i ne à 


LIÉGE — Pont du Val-Benoit 


Plande Liège, 1880, sous la direction de M. Blonden. Le pont du ValBenoît est en bas du plan. 


162 Chef d’état-major général de l’armée. 
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OUBLI OU VOLONTÉ DELIBERÉE ? 


V, 


En 1932, à un député qui lui demandait pourquoi le pont du Val Benoît n’avait 


pas sauté, le ministre de la défense nationale, M. Albert Devèze a répondu : 


Le pont du Val Benoît (pont rail et pont route) figurait sur la liste des 
ouvrages à détruire. Le pont était miné. 

Aucun document n'indique les raisons pour lesquelles cette destruction 
ne fut pas ordonnée par le gouverneur de la position fortifiée de 


Liège. * 


Et comme le gouverneur de la position fortifiée de Liège était mort en 1920, 
couvert d’honneurs... il ne fallait pas écorner la « gloire » du général — anobli 
comte - Leman. 


Dans ses mémoires, le général de Selliers de Moranville écrit : 


Ce même 3 août, je téléphonais aux commandants des DA de Liège et 
de Namur l'autorisation de faire sauter les ponts tunnels et autres 
ouvrages d'art. 

(...) 

Le pont du Val Benoît n'ayant pas été détruit par suite d'un 
inconcevable oubli demeuré inexpliqué jusqu'à présent. Un 


début d'explication : 


Le pont du Val Benoit resta intact. Pourquoi ? Leman donne la réponse 
dans son rapport : « Ce pont aurait pu être détruit le 6 août, lors de la 
retraite de la 3° Division d’Armée. Il est à remarquer qu'à ce moment, 


par suite de la destruction de tunnels, une interruption importante 


163 La Nation Belge, 3 mars 1922. 
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était créée sur chaque ligne de chemin de fer venant de l'Est vers Liège 
et qu'il y avait lieu de supposer le trafic des voies ferrées supprimé 
pour un certain temps. Or on savait que la construction de ponts sur 
les cours d’eau ne demandait pas beaucoup de temps quand on dispose 
des matériaux nécessaires, ce dont les Allemands ne manquaïient pas et 
l'expérience de la campagne a bien montré qu'il en était ainsi. (...) 
D'autre part, les Allemands ont occupé la Ville de Liège le 7 août 1914, 
mais ils n'ont pu débouler en masse que le 16 août sur les plateaux de 
Hesbaye, après la chute des derniers forts de la rive gauche ». 

Pendant 9 jours, les Allemands ont donc piétiné sur place. Ils auraient 
eu tout le loisir, selon Leman, de réparer le pont du Val Benoît, ou 
établir à côté un pont provisoire, ou construire à 1200 m en amont un 
pont en charpente sur pilots ou mieux sur bateaux de commerce ; la 
ligne se serait raccordée à la gare de formation de Kinkempois sur la 
rive droite et à la ligne du Nord Belge sur la rive gauche ; ce travail 
eut demandé moins de huit jours. Ils auraient aussi pu faire un 
détournement, relativement simple et facile, par le pont de Fragnée, 
détournement qui se serait relié, d’une part au sommet nord du 
quadrilatère de voies immédiatement à l'est du pont du Val Benoit et, 
d'autre part à l'entrée sud-ouest de la gare des Guillemins (c'était un 


travail de 3-4 jours). “4 


Spécieuse explication. La destruction du pont aurait été inutile car pendant 


leurs « loisirs » de « 9 jours à piétiner sur place », les Allemands l’auraient 


reconstruit. On sait que les Allemands ne craignaïent pas le feu des forts qui, 


aveuglés par leurs tirs ne pouvaient régler utiliser leurs canon à portée trop 


courte, et que le calendrier de la première armée allemande faisait démarrer 


164 Louis MARAITE, Les civils dans la Guerre 14-18 , Le Rôle des Cheminots dans la Bataille de Liège , Liège, 2014 
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la I armée allemande de Liège le 14. Si on suit le raisonnement du général 

Leman, toute destruction est inutile puisque l’ennemi répare les dégâts. 

Peut-être les ordres secrets qu’il avait reçus l’empêchaient d’agir sur ce pont... 
« SI L'ARMÉE BELGE NE FAIT PAS SAUTER LES PONTS » 


UNE ÉTRANGE DEMANDE ALLEMANDE 


Le 4 août, alors que l’état de guerre existait entre la Belgique et l'Allemagne 
depuis plus de 24 heures, le ministre de Belgique en Allemagne, Beyens, fut 
reçu à Berlin, à 9 heures, par le ministre allemand des affaires étrangères von 
Jagow : 
Le Ministre du Roi à Berlin à M. Davignon, Ministre des Affaires 
étrangères. (Télégramme.) Berlin, le 4 août 1914 
J'ai été reçu ce matin, à 9 heures, par LE MINISTRE DES 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES ‘S. Il m'a dit : « Nous avons été obligés 
par nécessité absolue de faire à votre Gouvernement la demande que 
vous savez. C'est pour l'Allemagne une question de vie ou de mort. 
Pour n'être pas écrasée, elle doit écraser d'abord la France et se 
tourner ensuite contre la Russie. Nous avons appris que l'armée 
française se préparait à passer par la Belgique pour attaquer notre 
flanc. Nous devons la prévenir. SI L'ARMÉE BELGE NE FAIT PAS 
SAUTER LES PONTS, NOUS LAISSE OCCUPER LIÈGE ET SE 
RETIRE SOUS ANVERS, NOUS PROMETTONS NON 
SEULEMENT DE RESPECTER L'INDÉPENDANCE BELGE, la 
vie et les propriétés des habitants, mais encore de vous indemniser. 


C'est la mort dans l'âme que l'Empereur et le Gouvernement ont dû se 


165 Une déclaration de la plus haute autorité politique de l’empire allemand. 
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résoudre à cette détermination. Pour moi c'est la plus pénible que j'aie 
eu à prendre de toute ma carrière. » 

J'ai répondu que le Gouvernement belge ne pouvait faire à cette 
proposition que la réponse qu'il avait faite sans hésiter. « Que diriez- 
vous de nous si nous cédions à une pareille menace de la France? Que 
nous sommes des lâches incapables de défendre notre neutralité et de 
vivre indépendants. La Belgique entière approuvera son 
Gouvernement. La France, contrairement à ce que vous dites, a promis 
de respecter notre neutralité si vous la respectez. 

« Pour reconnaître notre loyauté, vous faites de la Belgique le champ 
de bataille entre la France et vous. L'Europe vous jugera et vous aurez 
contre vous l'Angleterre, garante de notre neutralité. Liège n'est pas 
aussi facile à enlever que vous le croyez. 

Le ministre des Affaires étrangères, pressé par moi, A AVOUÉ QUE 
NOUS NE POUVIONS PAS RÉPONDRE À LA DEMANDE 
ALLEMANDE AUTREMENT QUE NOUS L'AVONS FAIT ET 
QU'IL COMPRENAIT NOTRE RÉPONSE. Il a répété à plusieurs 
reprises son chagrin d'en être arrivé là. « C'est, dit-il, une question de 
vie ou de mort pour l'Allemagne. » J'ai répondu qu'un peuple comme 
un individu ne peut vivre sans honneur. J'ai ensuite déclaré être prêt à 
quitter Berlin avec mon personnel. 

M. DE JAGOW M'A RÉPONDU QU'IL NE VOULAIT PAS 
ROMPRE LES RELATIONS DIPLOMATIQUES AVEC NOUS. 
J'ai dit : C'est donc à mon Gouvernement à prendre une décision et 
j'attends ses ordres pour vous réclamer mes passeports. (s) Baron 


Beyens. 


166 Les pourparlers diplomatiques, (17 mars 1913 — 4 septembre 1914), X Le livre jaune français, Paris, 1915. 
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La Belgique n’a pas fait sauter les ponts et les tunnels des lignes de chemins 
de fer se dirigeant vers l'Allemagne et la 3° DA a évacué la ville le 6 dans la 
matinée. Toute l’armée belge s’est retirée vers la place d'Anvers, ; ce n’était 
pas pour être agréable aux Allemands mais parce que c'était sa doctrine 
depuis 1859. 

Ainsi, en cas de victoire de l’Allemagne, celle-ci n'aurait pas fait grief à la 
Belgique de sa résistance militaire à laquelle elle était contrainte légalement 
et moralement et, l'Allemagne ayant pu accompagner son aile marchante par 
ses convois de chemins de fer, ce qui lui aurait permis une victoire rapide sur 
la France, elle aurait maintenu l’indépendance de la Belgique, dans l’orbite 
allemande, bien entendu. 

Il faut encore noter que, dans le cas où la Belgique se serait montrée favorable 
à l’Allemagne, en août 1914, la France et l’Angleterre victorieuses lui auraient 
réglé son sort... 

La France et l’Angleterre n’ont encensé le Roi et la Belgique que parce qu’ils 
représentaient une caution morale à leur guerre — la « guerre du droit » -. 
Pendant le conflit, sous le manteau, les hommes politiques français, qui 
n'avaient rien compris à la neutralité belge, ne se gênaient pas pour accuser 
notre Roi de trahison, enragés qu'ils étaient de ne pouvoir utiliser les troupes 


belges pour leurs orgies sanglantes… 
LA LEÇON DE 1914 A ÉTÉ RETENUE 


On lit, dans le livre du général van Overstraeten, Sous le joug Léopold III 
prisonnier, éditions Didier Hatier 1986, p. 57 : 
Le colonel Beaupain a constaté qu'à de rares exceptions notre système 
de destruction a parfaitement fonctionné dans la province de Liège. Il 


ne faudra pas moins de six mois pour rétablir le réseau ferré sur la 


155 


rive droite de la Meuse. Actuellement aucun train ne dépasse Aix-la- 
Chapelle. 


IV L'ARMÉE EN 1914 


Il existait les troupes de forteresse (les plus vieilles classes) « De piètres 
troupes de forteresse », écrit le général Galet, et l’armée de campagne. 
En 1914, celle-ci était forte de 93.000 fusils, 312 canons de 75 Krupp de 
fabrication belge et 102 mitrailleuses, soit, en tout, 117.000 hommes. 


Ce sont les effectifs de guerre qui sont indiqués ci-dessous. 


L’infanterie 
- 1 régiment de grenadiers ; 
- 1 régiment de carabiniers ; 
- 3 régiments de chasseurs à pied ; 


- 14 régiments de ligne. 


Les régiments d'infanterie étaient composés de 4 bataillons à 4 compagnies. 
La compagnie du temps de guerre était de 260 hommes. 
Le bataillon comptait 1.040 hommes. 


Le régiment comptait 4.160 hommes. 
Soit, près de 80.000 fantassins. 


La cavalerie 
- deux régiments de guides ; 
- 4 régiments de lanciers ; 


- 2 régiments de chasseurs à cheval. 


Chaque régiment avait 5 escadrons actifs et un de dépôt ; 
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L’escadron sur pied de guerre était composé de 5 officiers et 1de 60 hommes. 
1 régiment sur pied de guerre avait un effectif de 825 hommes. 
Soit près de 6.600 cavaliers. 
L’artillerie 
Une batterie était composée de 6 canons 


Un canon était servi par un chef de pièce et six hommes. 


Il y avait encore les troupes du génie, le train des équipages, l’aviation, les 


aérostiers, la gendarmerie, les services administratifs et l'état-major. 


En août 1914 


Une division d'armée (DA) se composaïit de : 
3 brigades mixtes : 
Une brigade était composée de 
2 régiments d'infanterie 
1 compagnie de mitrailleurs à 6 mitrailleuses ; 
3 batteries d'artillerie de brigade ; 
1 régiment d'artillerie divisionnaire à 3 batteries de 4 canons chacune ; 
1 régiment de cavalerie ; 
Les unités de support ; un peloton de gendarmerie (la prévôté). 


Soit un effectif d'environ 30.000 hommes. 


Les 3° et 4° DA possédaient 4 brigades. 
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V L’ÉTAT D’ESPRIT DES OFFICIERS VIS-À-VIS DES PUISSANCES 


De 1879 à 1905 et au-delà, la république française, asservie à la franc- 
maçonnerie, avait donné au monde le spectacle lamentable d’une ignoble 
persécution dirigée contre l’Église catholique ‘?. 

Nombre de congrégations religieuses chassées de France avaient trouvé 
refuge en Belgique. Même s’il y avait communauté de langue, les catholiques 
belges d'expression française n'étaient pas nécessairement admiratifs de la 
république d’Outre-Quiévrain. C’est ce que pensait Roi Albert qui écrivait 
dans ses carnets de guerre, même s’il faisait prévenir le gouvernement 


français des projets terrifiants que lui avait révélés l’empereur Guillaume IT: 


La France, pays de phraseurs brillants, de francs-maçons 


révolutionnaires. 


Voici encore ce que disait, parmi bien d’autres, comme le général de Witte, le 


général de Selliers de Moranville 


L'adjonction de la Belgique au système fédératif de l'Empire se ferait à 
des conditions moins dures pour nos idées catholiques et 
communalistes, que l'annexion pure et simple à la France centralisée et 
jacobine. Mangés pour être mangés, nous préférons encore être 
accommodés à la bavaroiïse qu'à la provençale. Nous y gagnerions 
peut-être l'Artois avec la partie de la Flandre et du Hainaut que vous 
nous avez enlevée sous Louis XIV... C'est vous que nous avons le plus à 
craindre si vous êtes forts, et ce n'est qu'à vos dépens que nous 


pourrons seulement nous agrandir si vous êtes faibles. *%* 


167 Cela s’est également passé dans l’empire allemand maïs plus brièvement car la réaction des catholiques de ce 
pays fut forte. 

168 Propos cités par Albert. Duchesne, L'armée et la politique militaire belges de 1871 à 1920. In: Revue belge 
de philologie et d'histoire, tome 39, fasc. 2, 1961. 
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Mais quand l’empire germanique attaqua la patrie belge, tous le combattirent 
résolument car l'attitude des Belges envers l’Allemagne était moins un amour 


de ce pays que le rejet d’un pays anticatholique et antimonarchique. 
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VI LE GÉNÉRAL de RYCKEL EN RUSSIE 


Pour ne pas terminer sur une note négative sur cet homme : 


Le cénéral de Ryckel 
EN RUSSIE 


Il mit tout en ouvre pour soulager 
la misère de ses compatriotes 


Nous avons annoncé dernièrement Ja mort 
du lieutenant général baron de Ryckel, qui fut 
envoyé en mission, pendant les hostilités, au- 

: près du Grand Etat-Major russe. 


Une dame de nationalité belge, qui se trou-. 


vait à cette époque dans l'empire des tsars, a 
bien voulu nous donner d’'intéressants rensei- 
gnements sur le séjour en Russie de cet émi- 
nent officier supérieur. 


Le général de Ryckel arriva en Russie {le 
22 octobre 1914, chargé de représenter les ar- 
mées belges au quartier général du grand-duc 
Nico'as Nicolaévitch, généralissime de l'armée 
russe, et il fit partie de‘son état-major. 


Le quartier général se trouvait alors à Ba- 
ranovitchi, où le général de Ryckel séjourna 
quelque temps, logeant dans un train, avec les 
autres représentants des nations alliées. : 


Le grand-duc l'avait pris en aflection et l'es- 
timait pour sa droiture et sa belle franchise. 

Jusqu'en avril 1915, il suivit, avec le quartier 
général, les armées russes victorieuses en Ga- 
licie. À ce moment, le grand duc Nico!as, ayant 
été avisé que lé général de Witt érrivait de 
Belgique, porteur de, décoralions belges. pour 
les russes, envoya à se rençontre le général de 
Ryckel. C'est ainsi que: celui-ci apprit l'exis- 
tence d’une colonie belge à Pétrograd et qu'il 
voulut en connaître les membres, Qui furent, 
pour lui complaire, à cet eflet, convoqués à la 
légation de Belgique. 

« La vue des deux généraux, revêtus de l'uni- 
forme belge, nous dit notre interlocutrice, nous 
causa une émotion intense, car ils nous rappe- 
laient la patrie lointaine, meurtrie, maïs com- 
bien glorieuse! c 

» Le général de Ryckel nous inlerrogea avec 
intérêt, nous serrant les mains, embrassant 
les enfants. Et spontanément, un lien de con- 
fiance et de sympathie nous lia à ‘lui, et nous 
accueillimes avec enthousiasme l'idée qu'il 
nous suggéra : de fonder un « Cercle belge » 
à kcCtrograd. 

» Le général de Ryckel retourna.à son poste; 


mais quand il revint à Pétrôgrad en 1916, avec. 


les attachés militaires des nations allées, pour 
visiter les usines de guerre, le * Cercle ‘belge 
Roi Albert.» élait fondé. 2 

» C'est alors que nous pümes bien l'appré- 
cier,; car pendant tout les temps qu’il passa à 
Pétrograd, il ne manqua à aucune de nos réu- 
nio is du mercredi soir. 


» Son entrée ctait saluée par des acclama- 
tions et l’on se groupait à ses côtés. Et lui, 
souriant, heureux de se trouver parmi des com- 
triotes, avait l'air d’un père de famille au mi- 
lieu de ses enfants. 


» On devisait des absents, de ceux qui 
avaient souffert, de ceux qué#élaient morts, et 
nous écoulions religieusement les récits qu'’it 
nous faisut des débuts de la guerre et de l'in- 


vasion meurtrière. °° 


» 11 connaissait chacun PE nous per son nom, 
était au courant de sa situation, de ses besoins, 
et son intervenlion bienfaisante et eflicace ne 
se démentit pas un seul jour. C’ést'lut qui, le 
premier, pensa à nous faire d ibuer des vi- 
vres, alors qu'on commençañt & manquer de 
tout. ‘… 

» Quand le tsar Nicolas H prit lui-même le 
titre et les fonctions de généralissime des ar- 
mées, le général de Ryckel vécut dans son in- 
timité, mangeant journellement À sa table, 
jouissant de sa conflance et de sa sympathie 
toute spéciale. Le tsarévitch Alexis, qui l'ai- 
mait beaucoup, l’appelait « son grand ami ». 


» Le général vécut toute la révolution russe, 
en souffrit avec nous, et continua à s'intéresser 
à" notre sort autant qu'il étaft en son pouvoir. 
I1 dut quitter la Russie en février 1918, en re- 
grettant amèrement de ne pas pouvoir . nous 
emmener tous avec lui. 


» Plus tard, il mit tout en œuvre pour nous 
faire rapatrier, et c’est à lui que beaucoup d’ 
tre nous sont redevables de n'être pas morts 
de faim en Russie. 

» Le general Vêcur ses gern ‘annees re- 
tiré dans sa calme demeure de l'avenue Jcan 
Linden, au milieu: de ses livres? qu'il aimait 
tant. C'est là que ses amis et ses protégés des 
mauvaises heures de Rus$ie recevaient toujours 
le même accueil large et bienveïllant. 
reçoive notre douloureux remerciement pour 
le bien qu’il nous a fait, pour le réconfort qu'il 
nous'a donné sur ln Gr e trapgère, où il nous 
her : comme. la Perron iDraton de la Pa- 


La Nation Belge, 25 juillet 1922 
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